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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions; 

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission; 

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 

Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 
à tout contrat subséquent. 

1.2 Sommaire 

1.2.1
compris ses appendices.

1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

1.2.3 Ce besoin est assujetti au Programme des marchandises contrôlées. La Loi sur la production de 
défense définit les marchandises contrôlées comme certains biens matériels figurant sur la Liste 

 la Loi sur les 

1.2.4 Les exceptions relatives à la sécurité nationale prévues dans les accords commerciaux ont été 
invoquées; ce marché est donc entièrement exclu de l'ensemble des modalités de tous les 
accords commerciaux.

1.2.5
besoin;  veuillez-vous référer à la Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires, la Partie 7 
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Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi  Attestation.

1.3 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003, (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 

CCUA clause B3000T (2006-06-16)  Produits Équivalents 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  

Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en utilisant 
le service Connexion de la Société canadienne des postes (SCP) pour la clôture des soumissions 

resse de 
courriel est la suivante : 

tpsgc.pareceptiondessoumissions-apbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion de la SCP, 

2003 
message Connexion 
Connexion de la SCP. 

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.  
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2.3 Ancien fonctionnaire  

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 

paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 

équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 

les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 

exigée ci-

st 

prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 

finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 

Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée 

détient un intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 

laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 

suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 

période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 

qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 

la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 

les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche 

la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
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retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 

services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 

royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 

Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 

1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions 

du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 

une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 

touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 

e touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 

Avis sur la Politique des marchés : 

2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 

de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
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f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 

d'achèvement et le nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 

2.4 Offre/Période d’acceptation de la proposition  

31 Mars 2024 à 14 h 
(HNE). 

2.5 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins quinze (15) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, s
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.6 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

2.7 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis 
descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des 
suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les 
suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, 
seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard quinze (15) jours 
avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter 
n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées

2.8 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
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(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

(b) 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours
des plaintes possibles, notamment : 

�  Bureau de 
�  Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 

Section I : Soumission technique  1 Copie Électronique 
Section II : Soumission financière - 1 Copie Électronique 
Section III : Attestations - 1 Copie Électronique 
Section IV : Renseignements supplémentaires - 1 Copie Électronique 
Section V : Soumissions pour les retombées industrielles et technologiques - 1 Copie 
Électronique 

Les prix ne doivent apparaitre que dans le budget financier. Aucune prix ne doit être indique dans 
une a

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux 

 : la  (https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1. Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation 
(p. ex., ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Carbon 
Disclosure Project, etc.) 

2. Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de 
produit (DEP) propres à votre produit ou service (p. ex., Forest Stewardship Council 
[FSC], ENERGYSTAR, etc.) 

3. Sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs 
soumissions par voie électronique. Si des versions papier sont requises, les 
soumissionnaires devraient : 

a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 

30 % de matières recyclées; et 
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b. utiliser un format qui resp  : impression noir et blanc plutôt 

reliure à attaches ou reliure à anneaux. 

Section IA : Soumission technique

Le soumissionnaire doit présenter sa soumission technique conformément à ce qui suit : 

a.  Critères obligatoires et cotés, dans le tableau 1; inclure une démonstration 
de la manière dont le soumissionnaire se conforme aux exigences de chacun des paragraphes de 

ETE et d indiquer que le soumissionnaire s y conforme. Le 
s dans la demande de 

soumissions, expliquer en quoi il satisfait à ces exigences et démontrer sa capacité avec concision. 

rubriques.  

b. Le soumissionnaire doit joindre à sa soumission les produits livrables obligatoires indiqués à 
.

Section II : Soumission financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec ppendice B a la 
partie 3.  

3.1.1 Liste des hypothèses clés relatives aux prévisions annuelles des activités (PAA) 

Dans le cadre de la demande de propositions (DP), le Canad

contiendra les principales variables dont le soumissionnaire devra tenir compte dans la 
préparation de sa soumission financière portant sur la période ferme du contrat initial de cinq (5) 
ans. 

3.1.2      Paiement électronique de factures – soumission 

 A de la Partie 3 Instruments de paiement électronique, afin 

Si 
ents de paiement électronique ne sera 

pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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Section IV : Renseignements supplémentaires 

3.1.4 Installations ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 
sauvegarde 

a. soumissionnaire doit fournir 

lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la réalisation des travaux : 

N° civique / nom de la rue, unité / N° de bur
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

b. Programme de sécurité des 
contrats
en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 6  Exigences relatives à la sécurité, 
exigences financières et autres exigences.  

Section V :  Soumission en matière de retombées industrielles et technologiques (RIT)  

Dans le cadre de sa soumission, le soumissionnaire doit se reporter aux annexes suivantes 
pour les instructions et les exigences relatives à la soumission en matière de RIT : 

Annexe G  Retombées industrielles et technologiques 
soumissionnaires 

Annexe G  Retombées industrielles et technologiques  Modalités  

Industrie 
Canada, seront transmis à l autorité contractante, qui les intégrera ensuite aux résultats de 
l évaluation globale de la soumission. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

Industrielles et Technologiques). 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

4.1.1  Évaluation technique 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
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annexe A  Énoncé du travail à exécuter, et des 
 - Critères obligatoires et cotés, Tableau 1. 

 1. Inclut Les 
Considérations relatives aux marches publics autochtones respecter l engagement du 
gouvernement du Canada en maitere de marches publics indigènes, avex un objectif de 5%. 

4.1.1.2 Critères techniques cotés 

a. Conformité à to annexe A  Énoncé du travail à exécuter, et des 
 - Critères obligatoires et cotés, Tableau 2. 

annexe E, Tableau 2. 

4.1.2  Évaluation financière 

4.1.3.1 Critères financiers obligatoires

a. 
ppendice B de la partie 3 Annexe B - 

base de paiement. 
b. Le prix de la soumission sera evalue en dollars canadiens, taxes applicables exclues, 

4.1.3.2 Attestation de prix, de taux de main-d' uvre et de majoration (bénéfice) - Offre: 

Le soumissionnaire certifie que les prix, les taux de main- les majorations proposés: 

a. sont exacts et suffisants pour répondre au besoin indiqué à l'annexe A pour une qualité et une quantité 
similaires de biens, de services ou des deux; 

b. ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 
soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualité et 
de quantité semblables.  L'offre financière reflète fidèlement les taux généralement pratiqués par le 
soumissionnaire pour d'autres contrats.  

c. Les taux de l'offre seront respectés tels qu'ils ont été présentés par le soumissionnaire pendant toute la 
durée du contrat et des périodes d'option.  Le non-respect de cette obligation peut entraîner la résiliation 
du contrat pour défaillance du contractant. 

Sur demande écrite du Canada, le soumissionnaire doit fournir, dans les 10 jours civils, l'information.  Le prix, le taux 
de main-d' -
dessous.  Le non-respect de cette consigne entraînera la disqualification du soumissionnaire:

a. la liste de prix publiée courante, indiquant l'escompte, en pourcentage, offert au Canada; ou 

b. une copie des factures payées pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou 

les deux vendus à d'autres clients; ou 

c. une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d'oeuvre directe, des matières directes et des 

articles achetés, les frais généraux des services techniques et des installations, les frais généraux 

globaux et administratifs, les coûts de transport, etc., et le bénéfice; ou 
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d. des attestations de prix ou de taux 

Si le Canada détermine, à sa seule discrétion, que les preuves fournies ne sont pas suffisantes pour justifier 
clairement le prix de la main-
rejeter la soumission. 

Le soumissionnaire reconnaît et accepte que, sans limiter la généralité des clauses relatives à la résiliation pour 
manquement énoncées du 2035 29 (2014-09-25) 
Manquement de la part de l'entrepreneur au contrat subséquent, tout manquement du soumissionnaire à se 
conformer à l'attestation ci-dessus, y compris tout manquement à honorer les taux de main-
soumission à quelque moment que ce soit, constituera un motif évident de résiliation pour manquement du contrat 
subséquent par le Canada.  Le soumissionnaire reconnaît et accepte en outre que, nonobstant la généralité des 
obligations supplémentaires prévues dans la disposition de résiliation pour manquement susmentionnée, si ce 
manquement n'est pas corrigé à la suite d'une période de redressement, l'entrepreneur qui se voit attribuer le 
contrat subséquent sera responsable envers le Canada de toutes les pertes et de tous les dommages subis par le 
Canada en raison du manquement, y compris toute augmentation des coûts engagés par le Canada pour obtenir 
auprès d'une autre source les travaux visés par le contrat subséquent. 

4.2 Méthode de sélection 

Pour être déclarée recevable, une soumission doit :

a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 

b) satisfaire à tous les critères obligatoires; et 

c) obtenir le nombre minimal de points requis pour l'évaluation technique pour le critère ; et 

1. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences (a) ou b) ou c) seront déclarées non 

recevables. 

2. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 

prix. Une proportion de 50 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 40 %  sera 

accordée au prix et de 10 % pour la PV et les RIT.

3. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission 

recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre 

total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 50 %. 

4. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 

proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40 %. 

5. Afin de déterminer la note pour ITB/VP, chaque soumission recevable sera évaluée 

proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 10 %.

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 

ajoutées pour déterminer la note combinée. 
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7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas ne 

sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus 

élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat. 

Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de 

l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 50/40/10 à l'égard du mérite technique et du prix et du ITB/VP, 

respectivement. Le nombre total de points pouvant être accordé est de 900, et le prix évalué le plus bas est de 

45 000 000,00 $ (45). 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (50%) et du prix (40%) et du 
ITB/VP (10%) 

Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 

Note technique globale 850/900 819/900 792/900 

Prix évalué de la soumission 55.000.000,00  $ 50.000.000,00  $ 45.000.000,00  $ 

Calculs 

Note pour le mérite 
technique 

850/900 x 50 = 47.22 819/900 x 50 = 36.00 792/900 x 50 = 44.00 

Note pour le prix 45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

ITB/VP Score 80/100 x 10 = 8.0 75/100 x 10 = 7.5 45/100 x 10 = 4.5 

Note combinée 87.95 89.00 88.50 

Évaluation globale 3e 1er 2e

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
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Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuven

soumissionnaire est faus
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 

manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1  Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

sées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 

Intégrité  Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 

5.1.2  Attestations additionnelles requises avec la soumission
Considérations relatives aux marches publics autochtones – Reference Annexe E Obligatoire #12

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 

défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

sibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 

mission ne soit pas rejetée du processus 

5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise 

Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le 

ption (FDI) au Programme de sécurité des 

capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne 
fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de 
compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé p
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renseignements de 
-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le 

orité 
contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire 

sera déclarée non conforme. 

5.2.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web 
Canada (EDSC)  Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

Le Canada aura aussi le droit de résilier l
soumissionnaires à 

admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi  Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 

5.2.4 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 

5.2.4.2  Statut et disponibilité du personnel 

CCUA clause A3005T (2019-11-28)  Statut et disponibilité du personnel  

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) 
diqué à la Partie 7  Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 

 Clauses du contrat subséquent; 
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c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

d)  le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 
7  Clauses du contrat subséquent; 

e)   le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 
 section IV 

Renseignements supplémentaires. 

2. On 

ontractante. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

6.2 Capacité financière 

1. Exigences en matière de capacité financière : Le soumissionnaire doit avoir la capacité 

financière nécessaire pour répondre à ce besoin. Afin d'évaluer la capacité financière du 

soumissionnaire, l'autorité contractante pourra, dans un avis écrit à l'intention du 

soumissionnaire, exiger que ce dernier fournisse une partie ou la totalité des renseignements 

financiers dont il est question ci-dessous durant l'évaluation des soumissions. Le 

soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante les renseignements suivants dans un 

délai de quinze (15) jours ouvrables suivant la réception d'une demande de l'autorité 

contractante ou dans un délai précisé par l'autorité contractante dans l'avis. 

a. Les états financiers vérifiés ou, si ces derniers ne sont pas disponibles, les 

états financiers non vérifiés (préparés par la firme de comptabilité externe du 

soumissionnaire, s'il y a lieu, ou encore préparés à l'interne si aucun état 

financier n'a été préparé par un tiers) pour les trois derniers exercices 

financiers du soumissionnaire ou, si l'entreprise est en opérations depuis 

moins de trois ans, pour toute la période en question (incluant au minimum le 

bilan, l'état des bénéfices non répartis, l'état des résultats et les notes 

afférentes aux états financiers). 
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b. Si les états financiers mentionnés au paragraphe 1.a) datent de plus de cinq 

mois précédant la date à laquelle l'autorité contractante demande 

l'information, le soumissionnaire doit également fournir, à moins que ce soit 

interdit par une loi dans le cas des sociétés ouvertes au public, les derniers 

états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état des résultats 

depuis le début de l'exercice), datant de deux mois précédant la date à 

laquelle l'autorité contractante demande cette information. 

c. Si le soumissionnaire n'exerce pas ses activités depuis au moins un exercice 

complet, il doit fournir les renseignements suivants : 

i. le bilan d'ouverture en date de début des activités (dans le 

cas d'une corporation, un bilan à la date de la constitution de 

la société); 

ii. les derniers états financiers trimestriels (comprenant un bilan 

et un état des résultats depuis le début de l'exercice) datant 

de deux mois précédant la date à laquelle l'autorité 

contractante demande cette information. 

d. Une attestation de la part du directeur financier ou d'un signataire autorisé du 

soumissionnaire stipulant que les renseignements financiers fournis sont 

exacts et complets. 

e. Une lettre de confirmation émise par toutes les institutions financières ayant 

fourni du financement à court terme au soumissionnaire. Cette lettre doit faire 

état du montant total des marges de crédit accordées au soumissionnaire 

ainsi que du crédit toujours disponible, et non utilisé, un mois précédant la 

date à laquelle l'autorité contractante demande cette information. 

f. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie portant sur toutes les activités 

du soumissionnaire (y compris le besoin) pour les deux premières années du 

besoin visé par la demande de soumissions, à moins que ce soit interdit par 

une loi. Cet état doit contenir des détails sur les principales sources de 

financement et sur le montant de ce financement du soumissionnaire, ainsi 

que sur les principaux décaissements réalisés chaque mois, dans le cadre de 
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toutes les activités du soumissionnaire. Toutes les hypothèses devraient y 

être expliquées, ainsi que toute information sur le mode de financement des 

déficits. 

g. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie pour les deux premières 

années du besoin visé par la demande de soumissions, à moins que ce soit 

interdit par une loi. Cet état doit contenir des détails sur les principales 

sources de financement et sur le montant de ce financement du 

soumissionnaire, ainsi que sur les principaux décaissements réalisés chaque 

mois dans le cadre du besoin. Toutes les hypothèses devraient y être 

expliquées, ainsi que toute information sur le mode de financement des 

déficits. 

2. Si le soumissionnaire est une coentreprise, les renseignements financiers exigés par l'autorité 

contractante doivent être fournis par chaque membre de la coentreprise. 

3. Si le soumissionnaire est une filiale d'une autre entreprise, alors les renseignements 

financiers mentionnés aux paragraphes 1. a) à f) exigés par l'autorité contractante doivent 

être fournis par la société mère elle-même. Toutefois, la fourniture des renseignements 

financiers de la société mère ne répond pas à elle seule à l'exigence selon laquelle le 

soumissionnaire doit fournir ses renseignements financiers, et la capacité financière de la 

société mère ne peut pas remplacer la capacité financière du soumissionnaire, à moins qu'un 

consentement de la société mère à signer une garantie de la société mère, rédigée par 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), ne soit fourni avec les 

renseignements exigés. 

4. Renseignements financiers déjà fournis à TPSGC: Le soumissionnaire n'est pas tenu de 

soumettre de nouveau des renseignements financiers demandés par l'autorité contractante 

qui sont déjà détenus en dossier à TPSGC par la Direction des services des politiques, de la 

vérification et de l'analyse des coûts du Secteur de la politique, du risque, de l'intégrité et de 

la gestion stratégique, à condition que dans le délai susmentionné : 

a. le soumissionnaire indique par écrit à l'autorité contractante les 

renseignements précis qui sont en dossier et le besoin à l'égard duquel ces 

renseignements ont été fournis; 
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b. le soumissionnaire autorise l'utilisation de ces renseignements pour ce 

besoin. 

Il incombe au soumissionnaire de confirmer auprès de l'autorité contractante que ces 

renseignements sont encore détenus par TPSGC. 

5. Autres renseignements : Le Canada se réserve le droit de demander au soumissionnaire de 

fournir tout autre renseignement requis par le Canada pour procéder à une évaluation 

complète de la capacité financière du soumissionnaire. 

6. Confidentialité : Si le soumissionnaire fournit au Canada, à titre confidentiel, les 

renseignements exigés ci-dessus et l'informe de la confidentialité des renseignements 

divulgués, le Canada doit traiter ces renseignements de façon confidentielle, suivant les 

dispositions de la Loi sur l’accès à l’information, L.R., 1985, ch. A-1, alinéas 20(1)b) et c). 

7. Sécurité : Pour déterminer si le soumissionnaire a la capacité financière requise pour 

répondre au besoin, le Canada pourra prendre en considération toute garantie que le 

soumissionnaire peut lui offrir, aux frais du soumissionnaire (par exemple, une lettre de crédit 

irrévocable provenant d'une institution financière enregistrée et émise au nom du Canada, 

une garantie d'exécution provenant d'une tierce partie, ou toute autre forme de garantie 

exigée par le Canada). 

6.3 Exigences relatives aux marchandises contrôlées 

Clause du Guide des CCUA A9130T (2019-11-28) Programme des marchandises contrôlées 

6.4 Exigences en matière d’assurance

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire des 

affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande de 

soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à l'annexe I  

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et 

lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité 

contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission 

sera déclarée non recevable. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  

7.1 Énoncé du travail à exécuter (ETE) 
Le ministère de la Défense nationale (MDN), Directeur général  Gestion du programme 

terme, rentable et axé sur le rendement pour les systèmes avioniques des CF-18 afin de soutenir 
la flotte de chasseurs CF-

financier 2025-  2032-2033. 

 CF-18. 
fication stratégique pour tous 

au cours du maintien en puissant de la flotte. 

 CF-18 est conçue pour soutenir la flotte de CF-18 dans le 

CF- vue de maintenir une capacité opérationnelle 

-prix 
t démontré et d une amélioration continue. Les exigences en matière 

-18 comprennent, sans s y limiter, tous les systèmes et 
sous-systèmes avioniques du CF-18. Elles comprennent également les futures activités de mise 

(PGS) et aux véhicules aériens principaux (VAP). 

-18 doit avoir la capacité (à 
matériel et des biens fournis par le gouvernement) de fournir des équipements et 

période de 
plusieurs années, et offrir le soutien et les services de base suivants : 

Gestion de programme; 
Soutien technique; 
Soutien à la maintenance; 
Gestion du matériel; 
Gestion des données techniques et des publications techniques; 
Soutien en 

Une partie des travaux sera effectuée au fur et à mesure des besoins. 

 des résultats contractuels qui permettent de répondre aux exigences 

rendement, de rapport qualité-prix, de flexibilité et d avantages économiques. 

Résultats contractuels 
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Les résultats contractuels permettant de répondre aux exigences générales de l ARC, définis plus 
précisément à l annexe A - Énoncé du travail à exécuter (ETE), sont les suivants : 

Gestion de programme 

Gestion de programme 
Disponibilité et conformité des données techniques et financières 

Responsabilité matérielle 

attente 
moyen) 
Fiabilité des pièces 
Disponibilité des lots de déploiement 
Optimisation des pièces 

Publications, systèmes de technologie de l information (TI) 

Disponibilité et conformité des publications techniques / manuels techniques 
électroniques interactifs (MTEI) 
Disponibilité de l environnement d information électronique (EIE) 

Opérations 

Soutien aux opérations de maintenance (y compris le soutien à la formation) 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDEC) 

Conformité aux engagements relatifs à la politique sur les RIT et à la proposition de valeur 

Gestion du rendement 

Spécifications relatives 

Base de paiement (BP) pour faire en sorte que 
le gouv
fournit un rendement approprié tout en veillant à l optimisation des ressources pour le Canada. 

ntractuels sera mesuré par 

Spécifications relatives à la gestion du rendement (SGR). 

7.1.1 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus cinq (5) 

période(s) supplémentaire(s) de Un (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte 

que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues 

à la Base de paiement. 
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Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au 

moins 180 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 

l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au 

contrat. 

7.1.2 Autorisation de tâches 

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 

7.1.2.1 Processus d'autorisation de tâches 

Processus d'autorisation des tâches : 

1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen 

du « Formulaire d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN », ou le 

« Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation 

de tâches » de l'annexe H.  

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer 

et un calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates 

de livraison des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les 

méthodes de paiement applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les (30) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir 

au responsable technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et 

une ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée 

par responsable approvisionnent. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception 

d'une AT le travail effectué sera à ses propres risques. 

7.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le responsable approvisionnent peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite 

de A insérer lors de l’attribution du marche $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le responsable approvisionnent 

et l'autorité contractante avant d'être émise. 
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7.1.2.3 Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 

L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen 
d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par l'entrepreneur

7.1.2.4 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 

fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 

précisées ci-dessous ou dans l'annexe A. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit 

en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit 

soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les (30) jours civils suivant la fin de 

la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 

autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre  

Pour chaque AT autorisée: 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 

iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes 

applicables; 
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iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour 

chaque AT autorisée; 

v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 

vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 

modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur 

pour toutes les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes 

les AT autorisées. 

7.1.2.5 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par DAP 5-2-5. Ce processus comprend la surveillance, 
le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à 
l'intention de l'autorité contractante

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.2.1 Conditions générales 

2035  (2022-05-12), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 

7.2.2 Conditions générales supplémentaires 

4002 (2010-08-16) 
4012 (2012-07-016)  Biens  besoins plus complexes  

7.3 Exigences relatives à la sécurité.

7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats

1.  
tion valable au niveau SECRET, et obtenir une cote de protection des documents 

approuvée au niveau SECRET, délivrées par le Programme de sécurité des contrats (PSC), 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  
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2. Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir accès, le 
soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises Contrôlées de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

3.  ir accès à des renseignements ou à des 

une cote de sécurité du personnel valable au niveau FIABILITÉ, délivrée ou approuvée par le 
PSC, TPSGC. 

4. Les membres du pers
biens RESTREINTE CANADIENNES ou ÉTRANGERS CLASSIFIÉS/PROTÉGÉS, ou à des 

doivent être citoyens du Canada
ou dès Les États-Unis d’America ou Résidents permanents du Canada et doivent TOUS 
détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET ou FIABILITÉ, tel que 
requis, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

5.  pour traiter, produire ou entreposer des 
renseignements ou des biens CLASSIFIÉS/PROTÉGÉS tant que le PSC, TPSGC ne lui en aura 

6.  L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 
ou entreposer électroniquement des renseignements ou des données au niveau 

écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau 
SECRET. 

7.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

8. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu doit soumettre toutes les pièces justificatives     requises 

lignes directrices et le questionnaire relatifs à la PCIE.  Le tout doit être remis au plus tard à la 
nce indiquée dans le courriel envoyé par le bureau de la PCIE.  

9. 

détermination venant du centre de la sécurité des télécommunications.    

10. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu NE DOIT PAS traiter, produire et entreposer des 

de détermination de la PCIE propre au présent contrat.  

11. Si le b

le bureau de la PCIE avant de pouvoir accéder à des renseignements, ou des biens classifiés de 

12. 
pendant toute la durée du contrat, y compris lors de toute prolongation du contrat, le cas échéant. 

13. 

isation et celles requises pour le 
personnel, et par conséquent, ne respecterait pas les exigences de sécurité du contrat.  
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14. 

15. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu doit informer le bureau de la PCIE sans délai par rapport 
à tout changement apporté à 
tout changement apporté au revenu ou à la dette étrangère par rapport à ce qui a été déclaré au 

etenu 

16.  

a)          
y a lieu), reproduite ci- C; 

b)  du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

VEUILLEZ NOTER :  Il y a des niveaux multiples de contrôle de sécurité du personnel associé 
avec ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de Classification de sécurité doit être ajouté à la LVERS afin de 
clarifier ces contrôles de sécurité.  Le Guide de Classification de sécurité est habituellement généré par 
l'autorité de projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation. 

VEUILLEZ NOTER: Il y a des niveaux multiples de restrictions relatives à la diffusion associé avec 
ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de sécurité devrait être ajouté à la LVERS afin de clarifier ces 
restrictions.  Le Guide de sécurité est habituellement généré par l'autorité de projet et/ou l'autorité de 
sécurité de l'organisation. 

7.3.2 Installations ou locaux de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde

7.3.2.1
doit diligemment tenir à jour les renseignements relatifs à ses installations ou à ses locaux, et 
ceux des individus proposés pour les adresses suivantes : 

Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

7.3.2.2 Programme de sécurité des 
contrats
en vigueur et au niveau exigé. 

7.4 Durée du contrat 

7.4.1 Période du contrat 

(remplir à l’attribution du contrat) inclusivement.

7.4.2 Période de Transition – Fin du Contrat 
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L'entrepreneur reconnaît que la nature des services fournis en vertu du contrat exigent la continuité et qu'il peut 

être nécessaire d'ajouter une période de transition à la fin du contrat. L'entrepreneur accepte que le Canada 

puisse, à sa discrétion, prolonger le contrat d'une période de 12 mois selon les mêmes conditions afin 

d'assurer la transition nécessaire. L'entrepreneur accepte que, durant la période prolongée du contrat, il sera 

payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

L'autorité contractante avisera l'entrepreneur de la prolongation du contrat en lui faisant parvenir un avis écrit 

au moins 180 jours civils avant la date d'expiration du contrat. La prolongation sera confirmée, pour des 

raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 

7.4.3 Points de livraison 

7.4.3 Instructions d’expédition (Ministère de la Défense Nationale) – entrepreneur établi au 
Canada 

1. La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur ________ (Insérer le nom du lieu 

convenu, par ex. l'établissement de l'entrepreneur) selon les Incoterms 2000. 

L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de transport désigné 

par le ministère de la Défense nationale (MDN). Le Canada est responsable par la suite du 

transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire. 

2. Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination suivant de 

la logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger l'expédition et fournir 

l'information détaillée au paragraphe 3. 

Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI) 

Téléphone 1-877-877-7423 (sans frais) 

Télécopieur 1-877-877-7409 (sans frais) 

Courriel ILHQOttawa@forces.gc.ca

Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 

l'entrepreneur est situé au Québec : 

Logistique intégrée de la région du Québec 

Téléphone 1-866-935-8673 (sans frais), ou 

1-514-252-2777, poste 4673, 2852 
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Télécopieur 1-866-939-8673 (sans frais), ou 

1-514-252-2911 

Courriel 25DAFCTrafficeQM@forces.gc.ca

Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements suivants 

au centre de coordination de la logistique intégrée du MDN : 

le numéro du contrat; 

l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être 

emballés et étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du 

destinataire); 

la description de chaque article; 

le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-

voie, fûts, palettes); 

le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut; 

les détails complets sur les marchandises dangereuses/produits dangereux 

selon les exigences du mode de transport applicable et les certificats 

nécessaires à l'expédition de marchandises dangereuses/produits dangereux 

dûment signés, en vertu des dispositions du Code maritime international des 

marchandises dangereuses, des règlements de l'Association du transport 

aérien international ou du Règlement sur le transport des marchandises 

dangereuses du Canada, ainsi qu'une copie de la fiche de données de 

sécurité. 

Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions 

pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes 

particulières portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de 

contrôle pour le transport. 

L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens avant d'avoir reçu au préalable les 

instructions d'expédition du centre de coordination de la logistique intégrée du MDN. 

Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions de 

livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par le 
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Canada, il devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts 

engagés. 

7. Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la 

propriété sur les biens ainsi que les risques encourus doivent être transférés au Canada 

après un délai de 30 jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné 

aura reçu une demande d'expédition en bonne et due forme ou 30 jours suivant la date de 

livraison spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu. 

7.5 Responsables

7.5.1 Autorité contractante 

L'autorité contractante pour le contrat est:  

Nom : Matthew MacLean 
isionnements 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : 

Téléphone : 343-576-2979 
Courriel : matthew.maclean@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

7.5.2 Responsable Technique 

Le responsable Technique pour le contrat est : 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 

Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus 
dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci 
ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

7.5.3 Responsable des achats 
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Le responsable des achats pour le contrat est : 

________ (Nom du responsable des achats)

________ (Titre)

________ (Organisation)

________ (Adresse)

Téléphone : ___-___-____ 

Télécopieur : ___-___-____ 

Courriel : ________________. 

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en 
vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés pour l'administration 
du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le contrat avec le 
responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à l'énoncé des travaux. 
Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au 
contrat émise par l'autorité contractante 

7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 

Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

la Loi sur la pension de la fonction publique
sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 

Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

7.7 Paiement 

7.7.1 Base de paiement 

 Base de paiement (BP). 

Limite de prix  Activités de niveau 1 

Pour les activités de niveau 1 de l
pour les changements de conception, les modifications ou les interprétations des travaux, à 

aux travaux. 
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Limite des dépenses  Activités de niveau 2 

dépasser le montant des PAA de niveau 2. Les droits de douane ne sont pas compris et les 
taxes applicables sont en sus. 

7.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 

dépasser la somme de insérer a l’attribution du contrat $. Les droits de douane sont inclus et

les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant 

de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne 

sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, 

modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante 

avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de 

fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du 

Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 

somme : 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 

l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 

présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 

Canada à son égard. 

7.7.3 Modalites de paiement – Paiements progressifs

Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement 

du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des 
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travaux, jusqu'à concurrence de insérer a l’attribution du contrat p. 100 du montant réclamé et 

approuvé par le Canada si : 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le 

formulaire PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout 

autre document exigé par le contrat ont été présentés conformément aux 

instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat; 

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement; 

c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne 

dépasse pas insérer a l’attribution du contrat p. 100 de la totalité du montant à 

verser en vertu du contrat; 

d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 

1111 ont été signées par les représentants autorisés. 

Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat 

lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été 

acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentéeLes paiements 

progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à une 

vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et 

apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout 

paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause 

doit être remboursé rapidement au Canada. 

7.7.4 T1204 – demande directe du ministère client 

Clause du Guide des CCUA A9117C (2007-11-30), T1204  demande directe du ministère client 

7.7.5 Frais de déplacement et de subsistance – directive sur les voyages du Conseil national 
mixte 

L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 

raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 

indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 

repas et à l'utilisation d'un véhicule privé qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les 

voyages du Conseil national mixte et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux 
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« voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». Le Canada ne versera à l'entrepreneur 

aucune indemnité de faux frais pour les voyages autorisés. 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique.

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 

Le coût annuel estimatif doit être inclus dans les prévisions annuelles des activités (PAA). 

7.7.6 Paiement électronique de factures – contrat 
 :  

a. Dépôt direct (national et international) ; 
b. Échange de données informatisées (EDI) ; 
c. Virement télégraphique (international seulement) ; 
d. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

7.7.7 Vérification du temps 

Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 

7.8 Instructions relatives à la facturation – demande de paiement progressif – documents a 
l’appui exiges

1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-

TPSGC 1111, Demande de paiement progressif. 

Chaque demande doit présenter: 

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;

b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales; 

c. une liste de toutes les dépenses; 

d. les dépenses plus le profit ou les honoraires calculés au prorata; 

e. la description et la valeur de l'étape réclamée selon la description au contrat. 

Chaque demande doit être appuyée par: 

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 

b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, 

frais de déplacement et de subsistance; 
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c. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux. 

2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 

l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 

applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 

paiement progressif précédentes. 

3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le 

formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au responsable des achats identifié sous 

l'article intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et 

l'acceptation des travaux. 

Le responsable des achats fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à 

l'autorité contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements 

pour toutes autres attestations et opérations de paiement. 

4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur la 

demande soient complétés 

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.9.1 Conformité 

que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 

Canada pendant toute la durée du contrat.  

7.9.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 
part de l’entrepreneur

Développement social Canada (EDSC) 

jouté à la liste des  
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

7.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 

7.11 Ordre de priorité des documents 
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En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4002 (2010-08-16) 
modification de logiciels et 4012 (2012-07-16) Biens  besoins plus complexes ; 
c) les conditions générales - 2035, (2022-05-12) Conditions générales - besoins plus complexes de 
services; 
d) l'Annexe « A », Énoncé du travail à exécuter; 
e) l'Annexe « B », Base de paiement; 
f) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (s'il y a lieu); 
g) « D », Spécification de gestion des performances;
h) « G », Innovation, Sciences et Développement Economique Canada; 
i) l'Annexe « I », Exigences en matière d'assurance; 
j) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu);
k) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) (si la 

soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le 
_____ »  

7.12 Contrat de défense 

Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 
Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements 

des Forces Canadiennes 

7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 

Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

7.14 Exigences particulières en matière d'assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe I. L'entrepreneur doit 

maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en 

matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses 

obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire 

souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du 

contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance 

conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, l'assurance doit être 

souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les soumissionnaires 

A.M. Best 
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 A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une 

copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 

7.15 Programme des marchandises contrôlées 

Clause du Guide des CCUA A9131C  (2020-11-19), Programme des marchandises contrôlées 
Clause du Guide des CCUA A4060C  (2011-05-16), Programme des marchandises contrôlées 

7.16 Limitation de la responsabilité de l’entrepreneur au titre de dommages subis par le Canada 

1. Cet article s'applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l'article des 

conditions générales intitulé « Responsabilité ». Toute mention dans cet article de dommages 

causés par l'entrepreneur comprennent les dommages causés par ses employés, ainsi que 

ses sous-traitants, ses mandataires, et ses représentants, et leurs employés. 

2. Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de 

poursuite, la responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le Canada et 

causés par l'exécution ou la non-exécution du contrat par l'entrepreneur se limite 

à _______ $. Cette limite ne s'applique pas au cas suivants : 

a. toute violation des droits de propriété intellectuelle; 

b. out manquement aux obligations de garantie. 

3. Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu'elle cause à 

tout tiers et qui sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le Canada ou 

l'entrepreneur. Si le Canada doit, en raison d'une responsabilité conjointe et individuelle, 

payer un tiers pour des dommages causés par l'entrepreneur, l'entrepreneur doit rembourser 

ce montant au Canada. 

7.17 Reglements concernant les emplacements du governement 

7.17.1 Clause du Guide des CCUA A9068C (2010-01-11), Reglements concernant les emplacements 
du governement 

7.18 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
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(b) 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 

(c) 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

7.19 Accès aux installations et a l’équipement

Clause du Guide des CCUA B9028C (2007-05-

7.20 Outillage spécial de production et matériel spécial d’essai appartenant au Canada –
gestion optimisée des systèmes d’armes

Clause du Guide des CCUA L0005C (2008-05-12), Outillage spécial de production et matériel spécial 
 gestion optimisée de

7.21 Outillage – prête par le Ministère de la Défense nationale 

Clause du Guide des CCUA B7009C (2008-05-12), Outillage  prête par le Ministère de la Défense 
nationale 

7.22 Autorité de l’assurance de la qualité (Ministère de la Défense nationale) : Entrepreneur 
établi au Canada

Clause du Guide des CCUA D5510C (2008-05-
Défense nationale) : Entrepreneur établi au Canada 

7.23 Systèmes de management de la qualité 

Clause du Guide des CCUA D5540C (2021-05-20), ISO 9001:2015 Systemes de management de la 
qualite 

Clause du Guide des CCUA D5545C (2019-05-30), ISO 9001:2015 Systemes de management de la 
qualite 

7.24 Documents de sortie (Ministère de la Défense nationale) : entrepreneur établi au Canada 

Clause du Guide des CCUA D5506C (2017-11-28), Documents de sortie (Ministère de la Défense 
nationale) : entrepreneur établi au Canada 

7.25 Pieces de rechange d’avion militaire – documentation sur la navigabilité 

L'entrepreneur doit fournir, pour chaque unité, la documentation sur la navigabilité ci-

 : 

_______________________ 

_______________________ 
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_______________________ . 

 7.26 Transport des marchandises dangereuses/produits dangereux 

Clause du Guide des CCUA B1505C (2016-01-28), Transport des marchandises dangereuses/produits 
dangereux 

7.27 Sécurité des vols 

Clause du Guide des CCUA B4064C (2016-01-28), Sécurité des vols 

7.28 Marquage détaille de l’emballage

1. L'entrepreneur doit s'assurer que les informations suivantes soient fournies en plus des 

marques d'identification requises sur l'emballage intérieur et extérieur des articles ______. 

2. le numéro de spécification; 

3. le nom du fabricant; 

4. le numéro du dessin; 

5. le numéro de série ou de lot; 

6. le numéro d'homologation; 

7. la date de vulcanisation des pièces en caoutchouc; 

8. les données exigées dans le contrat ou dans la spécification de biens ou de services; 

9. la date de fabrication; 

10. la date de la réparation ou de la remise en état; 

11. le nom de l'entrepreneur chargé de la réparation ou de la remise en état; 

12. la situation de la modification; 

13. le numéro de série; et 

14. la date d'expiration de la durée utile 

2. Ces marques d'identification doivent être placées et appliquées conformément à la 

spécification de marquage D-LM-008-002/SF-001 des Forces canadiennes 

7.29 Durée de conservation 
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L'entrepreneur doit s'assurer qu'il reste pour l'article ou les articles 75 p. 100 de la durée de conservation 
autorisée selon la norme CFTO D-05-001-001/SF-000h à la date de livraison au ministère de la 
Défense nationale

7.30 Contrôle de la durée utile des élastomères  

Clause du Guide des CCUA B1202C (2007-05-25), Contrôle de la durée utile des élastomères 

7.31 Plan qualité 

Au plus tard _____ jours après la date d'entrée en vigueur du contrat, l'entrepreneur doit soumettre pour 

acceptation par le ministère de la Défense nationale (MDN) un plan qualité préparé selon la dernière édition (à 

la date du contrat) de ISO 10005:2018 « Systèmes de management de la qualité - Lignes directrices pour les 

plans qualité  ». Le plan qualité devra décrire comment l'entrepreneur entend se conformer aux exigences de 

qualité spécifiées dans le contrat et spécifier comment les activités reliées à la qualité se dérouleront incluant 

l'assurance de la qualité des sous-traitants. L'entrepreneur doit inclure une matrice qui permet de retracer les 

éléments des exigences de la qualité spécifiées aux paragraphes du plan qualité où l'élément a été traité. 

Les documents mis en référence au plan qualité doivent être disponibles à la demande de Travaux publics et 

Services gouvernementaux Canada ou du MDN. 

Si le plan qualité a été soumis lors du processus de soumission, l'entrepreneur doit réviser et, au besoin, 

modifier le plan soumis de façon à tenir compte des changements dans les exigences ou dans la planification 

qui auraient pu survenir lors des négociations menant au contrat. 

Après l'acceptation du plan qualité par le MDN, l'entrepreneur doit mettre en oeuvre le plan qualité. 

L'entrepreneur doit effectuer les modifications appropriées au plan durant le contrat de façon à refléter les 

activités de qualité en cours ou planifiées. Le MDN doit être en accord avec les modifications apportées au 

plan qualité. 

Si le contrat comprend une option pour la conception, le développement ou l'entretien du logiciel, l'entrepreneur 

doit interpréter les exigences de la norme de qualité ISO 9001:2015 «  Systèmes de management de la qualité 

- Exigences », selon les lignes directrices contenues dans la dernière édition (à la date du contrat) de ISO/IEC 

90003:2018 «  Ingénierie du logiciel - Lignes directrices pour l'application de l'ISO 9001:2015 aux logiciels 

informatiques  ». 

7.32 Entente de non-divulgation 
L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-divulgation, inclue à 
l'annexe ______ , remplie et signée et l'envoyer au responsable technique avant de leur donner accès aux 
renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux.
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7.33 Biens excedentaires de l’Etat

Clause du Guide des CCUA L5001C (2020-05-

APPENDICE A de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

des instruments de paiement électronique 
suivants : 

( ) Dépôt direct (national et international) ; 
( ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
( ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
( ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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APPENDICE A de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI –
ATTESTATION 

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web  Travail. 

Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

Compléter à la fois A et B. 

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 

(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 

(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de 
la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 

(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 
temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté 
à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une 

d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 

OU 

(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  - Buyer ID 
W8485-22AVS2/B 006bg
N° de réf. du client - Client Réf. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Page 44 of - de 44

d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 
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Section 1 – Introduction 
1.1 Généralités 
1.1.1 En contrepartie de l exécution satisfaisante par l entrepreneur de 

ses obligations au titre du présent contrat, l entrepreneur sera payé 
conformément à la base de paiement (BdP) suivante, en dollars 
canadiens (CAD). 

1.1.2 Les travaux réalisés dans le cadre de ce contrat, décrits à 
l annexe A  Énoncé du travail à exécuter (ETE), seront 
organisés à l aide d un système d activités à plusieurs niveaux. 
Les activités de travail décrites dans l ETE sont regroupées par 
niveaux dans la présente BdP, avec les bases de paiement 
applicables correspondantes pour chaque niveau et sous-
groupe de niveaux. 

1.1.3 Les principaux groupes de niveau sont les suivants : 

a. Niveau 1  Services de base. Il s agit de travaux 
considérés comme reproductibles, pouvant être 
planifiés ou programmés à l avance, prévisibles, 
cohérents, ayant un modèle ou un niveau d activité ou 
d effort fixe, et dont on estime ou prévoit qu ils se 
dérouleront de la même manière au fil du temps, dans 
une mesure raisonnable. Le Canada a fourni les 
niveaux d effort estimés et le volume d affaires à partir 
desquels l entrepreneur appliquera les taux approuvés 
de la catégorie de main-d
approuvées applicables pour déterminer les coûts 
annuels du niveau 1. 

b. Niveau 2  Services supérieurs aux services de base. 
Il s agit de travaux considérés comme pouvant changer 
ou susceptibles de changer, de varier, de se déplacer, 
de fluctuer ou d être irréguliers au fil des occurrences 
ou dans le temps en termes d activité et de niveau 
d effort, et de travaux qu il peut être difficile de prévoir, 
de planifier, ou de prévoir ou d anticiper. Par 
conséquent, les activités entreprises au niveau 2 
devront être approuvées par le Canada avant d être 
menées dans le cadre des demandes de travaux 
supplémentaires (DTS), à moins qu elles n aient été 
préalablement approuvées dans le cadre de la 
procédure relative aux prévisions annuelles des 
activités (production et acceptation, voir 
l appendice 2  procédure relative aux prévisions 
annuelles des activités et à la prévision des activités à 
long terme de l annexe A  ETE).  

1.1.4 Les sous-groupes des niveaux sont notamment les suivants : 

a. Niveau 1A  Équipes intégrées de base; 

b. Niveau 1B  Services de base (fournis par l entrepreneur 
et les sous-traitants, y compris les réparations effectuées 
par l entrepreneur); 

c. Niveau 1C  Matériel de base (y compris la réparation et la 
révision des composants [R et R] ainsi que le matériel 
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fourni par l entrepreneur); 

d. Niveau 2A  Matériel de base supérieur; 

e. Niveau 2B  Services de base supérieurs; 

f. Niveau 2C  Coûts de transition. 

1.1.5 L entrepreneur utilisera la structure de la BdP ci-dessus, avec ses 
niveaux et sous-niveaux, comme base pour l élaboration des 
prévisions annuelles d activités (PAA).
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Section 2 – Base de paiement 
2.1 Généralités 
2.1.1 La base de paiement se compose des éléments suivants : 

a. temps et matériel remboursables (TMR); 

b. coût de revient (CR) avec ou sans majoration, selon le cas;  

c. prix fixe (PF); 

d. prime d rendement. 

2.2 Temps et matériel remboursables 
2.2.1 Les articles suivants seront payés comme suit : 

a. Pour le personnel de l entrepreneur exerçant des 
activités de niveau 1A et de niveau 1B, le nombre 

multiplié par le dernier 
taux horaire approuvé pour l année contractuelle, 
le cas échéant, conformément au tableau 7; 

b. Pour le personnel de l entrepreneur exerçant des 
activités de niveau 2B, autorisées par le Canada 
en vertu des DTS, à moins qu elles n aient été 
préalablement approuvées dans le cadre du 
processus de PAA, les heures réelles travaillées 
multipliées par le dernier taux horaire approuvé 
pour l année contractuelle, le cas échéant, 
conformément au tableau 7.  

2.3 Frais remboursable avec majoration approuvée 
2.3.1 Pour les travaux de sous-traitance (biens et services), y compris les 

contrats sans lien de dépendance et les contrats avec les sociétés 
mères ou affiliées, le coût de revient (CR) du contrat de sous-
traitance, à l exclusion des frais de déplacement et de subsistance 
du sous-traitant, plus la majoration approuvée applicable, sera 
conforme au tableau 7. 

2.3.2 Pour les pièces de rechange des systèmes avioniques (AVIO) du 
CF188 commandées par l entrepreneur en dehors du stock actuel, 
le CR des pièces, plus la majoration approuvée applicable, sera 
conforme au tableau 7. 

2.4 Coût remboursable sans majoration 
2.4.1 Les éléments suivants seront payés au coût de revient encouru sans 

majoration ou profit, et comprennent les types de coûts suivants : 

a. frais de déplacement et de subsistance de l entrepreneur; 

b. frais de déplacement et de subsistance des sous-traitants; 

c. frais de transport et de fret liés aux pièces (pièces 
de rechange et pièces réparables). 
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2.5 Prix fixe 
2.5.1 Grâce aux paiements d étape, l entrepreneur recevra des paiements 

d étape à prix fixe pour la réalisation des principales activités de 
transition décrites au paragraphe 4.6.1 et conformément au 
tableau 6 ci-dessous. 

2.6 Prime d’incitation au rendement 
2.6.1 Une prime d  rendement prédéterminée sera versée en 

une seule fois, annuellement, une fois que le Canada aura confirmé 
que l entrepreneur a respecté les conditions d attribution 
applicables, telles qu elles sont définies à l annexe D  Spécification 
de gestion du rendement (SGR). 

2.6.2 Le montant de la prime  rendement est conforme au paragraphe 10.2 
du présent document. 

2.6.3 Les gains financiers réalisés par l entrepreneur 
prime rendement conformément à l annexe D 
Spécification de gestion du rendement ne sont pas considérés 
comme un profit aux fins d une vérification des profits et ne 

pas aux Principes des coûts contractuels 1031-2 aux 
fins de la négociation des tarifs. 

Section 3 – Variations importantes 
3.1 S il est prévu que des variations importantes se produisent entre la 

PAA en cours et la PAA de l exercice suivant en ce qui concerne le 
contingent annuel d heures de vol (CAHV) de référence, des 
variations importantes de la taille de la flotte, ou une modification du 
nombre de CF188 à des emplacements géographiques exprimés 
dans les Plans et hypothèses concernant la flotte de la PAA 
(appendice 2 de l’annexe A), pendant la période contractuelle 
ferme, les parties conviennent d entamer des discussions et toute 
modification relative à l un des tableaux en vertu du présent article 
fera l objet d un accord négocié entre les parties et sera conforme aux 
conditions générales du contrat. 

3.2 Si des variations importantes sont prévues entre la PAA en cours et 
la PAA de  suivant en ce qui concerne le contingent annuel 
d heures de vol (CAHV) de référence, des variations importantes de 
la taille de la flotte exprimées en tant que, ou une modification du 
nombre de CF188 sur des sites géographiques exprimée dans les 
Plans et hypothèses concernant la flotte de la PAA (appendice 2 
de l’annexe A) au cours d’une période de bloc d’options, en cas 
d attribution, les parties conviennent d entamer des discussions et 
toute modification relative à l un des tableaux en vertu du présent 
article fera l objet d un accord négocié entre les parties et sera 
conforme aux conditions générales du contrat. 

Section 4 – Niveaux de la base de paiement 
4.1 Niveau 1A – Équipes intégrées de base 



Solicitation No. - N° de 
Buyer ID 
W8485-22AVS2/A 
Client Ref. No. - N° de réf. du client

W8485-22AVS2 
File No. - N° du dossier 
006bg.W8485-22AVS2

Amd. No. - N° de la modif. Id de l'acheteur - 

006bg 
CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Page 7 de 22 

4.1.1 Le niveau 1A comprend le personnel de soutien intégré de l entrepreneur, situé aux 
endroits suivants : 

a. 4e Escadre, Cold Lake (Alberta); 

b. 3e Escadre, Bagotville (Québec); 

c. DGGPEA, Gatineau (Québec). 

4.1.2 Pour le niveau 1A, l entrepreneur sera payé pour le temps et 
le matériel remboursables (TMR), en utilisant les taux fournis 
dans le Tableau 7, pour le travail réel effectué (NE multipliés 
par les taux horaires) pour les activités contractuelles de 
référence. 

4.1.3 Ces montants (TMR) exprimés dans le Tableau 1, Plafonds du 
TMR, proviendront de la proposition financière du soumissionnaire 
retenu et seront utilisés pour atteindre l optimisation des 
ressources (objectifs de maîtrise et de réduction des coûts), avec 
la possibilité d une prime annuelle au rendement conformément au 
paragraphe 2.5. 

Tableau 1 : Niveau 1A – Équipes intégrées de base – Coût total annuel par emplacement (insérer à 
l’attribution du contrat)

Emplace

ments 

Année 1 
du 

contrat 
(Plafond 

de 
TMR) 

Année 2 
du 

contrat 
(Plafond 
de TMR) 

Année 3 
du 

contrat 
(Plafond 
de TMR) 

Année 4 
du 

contrat 
(Plafond 
de TMR) 

Année 5 
du 

contrat 
(Plafond 

de 
TMR) 

4e Escadre (Cold Lake, Alberta) - 
BdP niveau 1A - Équipe intégrée 
de base 

$ $ $ $ $

3e Escadre (Bagotville, Québec) - 
BdP niveau 1A - Équipe intégrée 
de base 

$ $ $ $ $

DGGPEA (Gatineau, Québec) - 
BdP niveau 1A  Représentant 
Contractuel  

$ $ $ $ $

Total : $ $ $ $ $

4.1.4 Une activité considérée comme un événement exceptionnel non 
couvert par le niveau 1A sera gérée comme une demande de 
travaux supplémentaires (DTS) et payée en tant que TMR ou coût 
remboursable conformément aux taux et majorations indiqués 
dans le tableau 7. La DTS sera gérée conformément aux 
dispositions du niveau 2B du présent document. 

4.2 Niveau 1B – Services de base  
4.2.1 Le niveau 1B comprend les activités prévisibles réalisées par l entrepreneur dans les 

domaines fonctionnels suivants : 
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a. Gestion du programme (TMR pour la main-d entrepreneur); 

b. Soutien technique (TMR pour la main-d entrepreneur et du 
sous-traitant) 

c. Soutien à la maintenance (TMR pour la main-d entrepreneur); 

d. Soutien matériel (TMR pour la main-d entrepreneur, y compris 
les gestionnaires de l approvisionnement; 

e. Autres coûts directs (entrepreneur). 

4.2.2. Au niveau 1B, pour tous les travaux autorisés effectués sur une 
base de TMR (NE multipliés par des taux horaires) ou CR avec ou 
sans majoration, selon le cas, l entrepreneur sera payé selon les 
taux et les majorations figurant dans le Tableau 7.  

4.2.3. Ces montants (TMR) exprimés dans le Tableau 2, Plafonds, 
proviendront de la proposition financière du soumissionnaire 
retenu et seront utilisés pour atteindre l optimisation des 
ressources (objectifs de maîtrise et de réduction des coûts), avec 
la possibilité d une prime annuelle au rendement conformément 
au paragraphe 2.5.  

Tableau 2 : Niveau 1B – Services de base – Coûts totaux annuels (insérer à l’attribution du 
contrat)

Année du contrat Année 1  
du contrat 
(Plafond)

Année 2  
du contrat 

(Plafond)

Année 3  
du contrat 

(Plafond)

Année 4  
du contrat 

(Plafond)

Année 5 du 
contrat 

(Plafond)
Gestion du 
programme 
(entrepreneur, 
TMR pour la main-
d

$ $ $ $ $

Soutien technique 
(entrepreneur, 
TMR pour la main-
d -
traitant, CR avec 
majoration) 

$ $ $ $ $

Soutien à la 
maintenance 
(TMR pour la 
main-d
de 
l entrepreneur) 

$ $ $ $ $

Soutien 
matériel 
(entrepreneur, 
TMR pour la main-
d

$ $ $ $ $

Autres coûts 
directs 
(entrepreneur) 

$ $ $ $ $
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Année du contrat Année 1  
du contrat 
(Plafond)

Année 2  
du contrat 

(Plafond)

Année 3  
du contrat 

(Plafond)

Année 4  
du contrat 

(Plafond)

Année 5 du 
contrat 

(Plafond)

Total : $ $ $ $ $

4.2.2. Une activité considérée comme un événement exceptionnel non 
couvert par le niveau 1B sera gérée comme une demande de 
travaux supplémentaires (DTS) et payée en tant que TMR ou coût 
remboursable conformément aux taux et majorations indiqués 
dans le Tableau 7. La DTS sera gérée conformément aux 
dispositions sur le niveau 2B du présent document. 

4.3 Niveau 1C – Matériel de base 
4.3.1 Le niveau 1C comprend les activités suivantes : 

a. Matériel  Acquisition de pièces ou de consommables 
AVIO (entrepreneur); 

b. Matériel  Lignes de réparation et de révision des 
composants (sous-traitants, activités de révision 
uniquement [p. ex. démontage/assemblage, inspection, 
lubrification, réparations programmées, essais, etc.], ce 
qui ne comprend pas les activités 
imprévues/imprévisibles [réparations majeures, 
remplacement de pièces non programmé] étant donné 
que ces dernières activités sont couvertes par le niveau 
2A). 

4.3.2 Compte tenu de l exécution par l entrepreneur de ses obligations 
prévues au niveau 1C, le Canada paiera l entrepreneur, à la 
réception des factures, comme suit : 

a. Le coût des pièces AVIO achetées par 
l entrepreneur principal sur la base du CR dans le 
Tableau 3 sera calculé selon les taux ou les prix 
convenus par le Canada et avec une majoration 
approuvée conformément au taux de majoration 
figurant dans le Tableau 7; 

b. Le coût des travaux effectués directement par le 
sous-traitant sur une base du TMR dans le 
Tableau 3, sera calculé selon les taux ou les prix 
convenus par le Canada et avec une majoration 
approuvée selon le taux de majoration dans le 
Tableau 7. 

4.3.3 Ces montants (TMR) exprimés dans le Tableau 3, Plafonds, 
proviendront de la proposition financière du soumissionnaire 
retenu et seront utilisés pour atteindre l optimisation des 
ressources (objectifs de maîtrise et de réduction des coûts), avec 
la possibilité d une prime annuelle au rendement conformément 
au paragraphe 2.5.  
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Tableau 3 : Niveau 1C – Matériel de base (insérer à l’attribution du contrat)

Activités 

Année 1  
du 

contrat 
(Plafond) 

Année 2  
du 

contrat 
(Plafond

) 

Année 3  
du 

contrat 
(Plafond) 

Année 4  
du 

contrat 
(Plafond) 

Année 5 
du 

contrat 
(Plafond

) 
Matériel (entrepreneur)  pièces 
AVIO $ $ $ $ $

Maintenance et matériel (sous-
traitants), y compris les activités de 
R et R  TMR pour la main-d
des sous-traitants 

$ $ $ $ $

Total : $ $ $ $ $

4.3.4 Toute activité considérée comme un événement exceptionnel non 
couvert par le niveau 1C sera gérée comme une demande de 
travaux supplémentaires (DTS) et payée comme TMR ou au CR 
conformément aux taux et majorations indiqués dans le 
Tableau 7. La DTS sera gérée conformément aux dispositions du 
niveau 2A du présent document. 

4.4 Niveau 2A – Matériel de base supérieur 

4.4.1 Le niveau 2A correspond aux activités d acquisition 
imprévues/imprévisibles suivantes, si elles se produisent (c.-à-d. non 
incluses dans le niveau 1C) : 

a. Matériel  Acquisition de pièces AVIO (entrepreneur) 
résultant de variations importantes, le cas 
échéant, comme décrit dans la section 3 ci-dessus. 
Le coût des pièces AVIO achetées par 
l entrepreneur dans le Tableau 4 sera calculé sur la 
base d une DTS avec majoration conformément au 
Tableau 7; 

b. Matériel  Lignes de réparation et de révision des 
composants (sous-traitants, 
maintenance/réparation/approvisionnement non 
planifié). Pour le coût des travaux effectués 
directement par les sous-traitants mentionnés dans 
le Tableau 4 sur la base d une DTS avec majoration 
conformément au Tableau 7.  

Activités 
Année 1  

du 
contrat 

Année 2  
du 

contrat 

Année 3  
du 

contrat 

Année 4  
du 

contrat 

Année 5 
du 

contrat 



Solicitation No. - N° de 
Buyer ID 
W8485-22AVS2/A 
Client Ref. No. - N° de réf. du client

W8485-22AVS2 
File No. - N° du dossier 
006bg.W8485-22AVS2

Amd. No. - N° de la modif. Id de l'acheteur - 

006bg 
CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Page 11 de 22 

Tableau 4 : Niveau 2A – Matériel supérieur au matériel de base (insérer à l’attribution du contrat)

4.5 Niveau 2B – Activités supérieures aux activités de base 
4.5.1 Le niveau 2B correspond aux activités imprévues/imprévisibles suivantes, 

si elles se produisent : 

a. Soutien technique (p. ex. projets d investissement, nouvelle tâche); 

b. Soutien matériel (p. ex. projets d investissement, achat de pièces, 
nouvelle tâche); 

c. Soutien accru (p. ex. projets d AN et d investissement, nouvelle tâche); 

d. Transport et fret des pièces AVIO (entrepreneur et sous-traitants); 

e. Activités de dessaisissement; 

f. Frais de déplacement et de subsistance; 

g. Récompenses financières (prime au rendement); 

h. Divers. 

4.5.2 Pour les travaux qui ne relèvent d aucun des niveaux 1A, 1B, 1C et 
2A, les travaux seront considérés comme relevant du niveau 2B et, 
par conséquent, une demande de travaux supplémentaires (DTS) 

un formulaire d autorisation de tâches MDN 626 doit 
être émise et approuvée par les entités d autorité appropriées, 
comme il est décrit dans les conditions générales du contrat et la 
procédure d autorisation de tâches qui y est décrite. 

4.5.3 Dans le cadre du niveau 2B, pour tous les travaux autorisés 
effectués sur la base du TMR ou du CR, avec ou sans majoration, 
selon le cas, dans le Tableau 5, l entrepreneur sera payé sur la 
base des taux et des majorations figurant dans le Tableau 7. 

Tableau 5 : Niveau 2B – Matériel supérieur au matériel de base (insérer à l’attribution du contrat)

Activités 

Année 
1  

du 
contra

t 

Année 
2  

du 
contra

t 

Année 3  
du 

contrat 

Année 4  
du 

contrat 

Année 5 
du 

contrat 

Soutien technique (p. ex. projet 
d investissement ou nouvelle $ $ $ $ $

Matériel (entrepreneur)  pièces 
AVIO $ $ $ $ $

Maintenance et matériel (sous-
traitants), y compris les activités R et 
R 
non planifiées  TMR pour la main-
d -traitants 

$ $ $ $ $

Total : $ $ $ $ $
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tâche) 

Soutien à la maintenance (p. ex. 
projet d investissement ou 
nouvelle tâche) 

$ $ $ $ $

Soutien matériel (p. ex. projet 
d investissement ou nouvelle 
tâche) 

$ $ $ $ $

Transport  Entrepreneur (valeur 
estimée) $ $ $ $ $

Transport  Sous-traitant (valeur 
estimée) $ $ $ $ $

Activités de dessaisissement 
(valeur estimée) $ $ $ $ $

Dépenses en temps et main-
d $ $ $ $ $

Prime de rendement $ $ $ $ $

Proposition de changement de 
valeur $ $ $ $ $

Total : $ $ $ $ $

4.6 Niveau 2C – Activités de transition 

4.6.1 Le niveau 2C correspond aux activités de transition identifiées par le 
Canada et l entrepreneur et aux paiements d étape connexes (éléments à 
prix fixe) menant à la réalisation d étapes critiques au cours de la phase de 
transition (année 1 du contrat de SES) : 

a. Activités menant à la capacité opérationnelle de base (COB); 

b. Activités menant à la capacité opérationnelle initiale (COI); 

c. Activités menant à la capacité opérationnelle complète (COC); 

d. Divers. 
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Tableau 6 : Niveau 2C – Activités de transition (insérer à l’attribution du 
contrat)

Jalon 
Activités 

de 
transition 

no

Réf. ETE Activités (menant au jalon) Prix fixe  
(CAD) 

COB 

32 4 Mise en place une formation technique 
spécialisée en AVIO 0 $ 

44 6 Fourni un entrepôt pour tout GOCC énuméré 
à l annexe F 0 $ 

48 6 
Transfert une liste de produits réparables (classe 
A) et de produits consommables (classe C) classés 
par ordre de priorité 

0 $ 

Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 

Sous total : 0 $ 

COI 

36 5 
équipement d essai 

automatisé (EEA) et soutien à la transition des 
équipements 

0 $ 

37 5 équipement d essai pour le 
soutien AVIO/EEA 

0 $ 

39 6 Mise en place d un guichet de service à la clientèle 
(personnel) 

0 $ 

40 6 
Mise en place d un guichet de service à la clientèle 
(produits faisant l objet d avances comptables et 
consommables) 

0 $ 

49 6 Transfert des produits réparables (classe A) et 
consommables (classe C) restants 

0 $ 

Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 

Sous total : 0 $ 

COC 

Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 
Activité??? 0 $ 

Sous total : 0 $ 

Total du Niveau 2C de la BdP 
(exercice 24/25 uniquement) : 0 $ 
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Section 5 – Prévision des activités annuelles (PAA) et demande de travaux 
supplémentaires (DTS)

5.1 Prévision des activités annuelles (PAA) de l’entrepreneur émise au Canada 

5.1.1 La section 5 prévoit un niveau financier préautorisé conformément à 
la PAA approuvée pour que l entrepreneur atteigne les résultats 
requis en matière de SES des AVIO dans le respect de l ETE. 

5.1.2 La PAA sera créée par l entrepreneur et approuvée par le Canada, 
et fournira à l entrepreneur une autorisation préapprouvée 
d effectuer des travaux pour des biens et services spécifiques pour 
le niveau 1, le niveau 2A et certaines autres activités et DTS non 
planifiées. 

5.1.3 L objectif de cette autorisation est d offrir à l entrepreneur une 
certaine souplesse en cas de besoins imprévus de biens et de 
services à faible risque qui peuvent survenir au cours de la 
maintenance programmée et qui ne sont pas couverts par les 
tâches standard dans le cadre des activités de niveau 1 et de 
niveau 2A. L intention est également de réduire la charge 
administrative pour le Canada et l entrepreneur afin de permettre 
à ce dernier d effectuer des réparations et des achats de faible 
valeur et à faible risque. 

5.1.4 Le formulaire MDN 626 sera utilisé pour les travaux imprévus de 
niveau 2 et sera assorti d un plafond de coûts, hors taxes, que 
l entrepreneur ne pourra pas dépasser sans que le Canada 
n approuve un financement supplémentaire. Les autorisations de 
tâches qui dépassent un MDN 626 approuvé et financé 
nécessiteront l approbation de l AT/AP/AC du MDN, par le biais 
d une modification au MDN 626 approuvée par l autorité 
contractante (AC) de SPAC. 

5.1.5 Le plafond du MDN 626 ne peut être dépassé sans que 
l autorité contractante de TPSGC n ait approuvé une 
modification du MDN 626 modifiant le plafond. 

Section 6 – Durée des contrats 

6.1 Période contractuelle ferme 

6.1.1 La période contractuelle ferme est décrite à l article (insérer à 
l’attribution du contrat), Conditions générales du contrat. En 
contrepartie de l exécution satisfaisante par l entrepreneur de 
ses obligations au titre du présent contrat, l entrepreneur sera 
payé selon le prix, le taux de main-d
majorations conformément au Tableau 7 contenu dans le 
présent document, et aux autres dispositions de la présente 
base de paiement. 

6.2 Années d’option du contrat 
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6.2.1 Les années d option du contrat (simples ou groupées) sont décrites 
à l article (insérer à l’attribution du contrat), Conditions générales 
du contrat. Si des années d option (simples ou groupées) doivent 
être émises au titre du contrat à l issue de la période contractuelle 
ferme, la présente base de paiement sera révisée, au moyen d une 
modification au contrat, afin d ajouter des colonnes d années 
contractuelles supplémentaires à tous les tableaux nécessaires 
figurant dans le présent document, et tous les prix seront rajustés, 
le cas échéant. Les ajustements de prix seront gérés conformément 
aux dispositions de l article 7.2 du présent document. En cas 
d attribution, les années d option (simples ou groupées) 
commenceront à l année 6 du contrat, pour une durée ultérieure. 

6.2.2 Les prix, les taux de main-d
toute période d option émise après la période contractuelle ferme 
doivent être négociés et approuvés par le Canada avant l émission 
des années d option (simples ou groupées), et tous les Tableaux
doivent être mis à jour en conséquence, s il y a lieu. 

6.3 Période de fin de vie de la flotte contractuelle 

6.3.1 Au moment où le retrait de la flotte ou la fin de vie de la flotte est 
déclaré, il peut y avoir une période d environ un à cinq ans 
(estimation) avant la fin prévue du contrat qui peut 
raisonnablement entraîner des répercussions opérationnelles sur 
le CAHV de la flotte, et donc des ajustements des programmes 
seront nécessaires pour affecter la fin de vie de la flotte et le retrait 
de celle-ci. 

6.3.2 À ce moment-là, les taux, les prix et les majorations figurant dans 
la base de paiement peuvent nécessiter des ajustements, le cas 
échéant, pour tenir compte de la réalité de la fin de vie de la flotte. 
Une collaboration entre l entrepreneur et le Canada sur les 
activités de clôture du contrat et leur gestion sera nécessaire, 
notamment en raison, d une réduction du CAHV, de la taille de la 
flotte, de la position/du rôle opérationnel, etc. 

6.3.3 Toute modification de la base de paiement pour cette période 
sera négociée et acceptée par les parties. 

Section 7 – Taux et majorations des entrepreneurs 

7.1 Taux approuvés (période ferme) 

7.1.1 Pour tous les travaux autorisés exécutés sur une base de TMR et 
de coûts remboursables, du 1er avril 2024 au 31 mars 2029
(dates exactes finalisées lors de l’attribution du contrat), 
l entrepreneur sera payé en utilisant les taux mixtes négociés et 
approuvés indiqués dans le Tableau 7 – Taux et majorations de 
l’entrepreneur. Ces taux approuvés sont inclus dans le bénéfice. 

7.1.2 Outre les activités pour lesquelles la base de paiement du TMR 
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et des coûts remboursables s applique, les taux approuvés dans 
le Tableau 7 s appliquent également aux demandes de travaux 
supplémentaires (DTS), le cas échéant. 

Tableau 7 : Taux horaires et majorations de l’entrepreneur (insérer à l’attribution du 
contrat)

CATÉGORIE DE MAIN-
D’ UVRE

(CAD) [sera modifié pour 
refléter les catégories de 

main-d’ uvre du
soumissionnaire retenu] 

Nombre 
d’AP (le 

cas 
échéant) 

Année 1 
du 

contrat 

Taux 
horai

re 

Année 2 
du 

contrat 

Taux 
horaire 

Année 3 
du 

contrat 

Taux 
horai

re 

Année 4 
du 

contrat 

Taux 
horaire 

Année 5 
du contrat 

Taux 
horaire 

BdP de niveau 1A – Équipes intégrées de base

Personnel Fenêtre 
d’Approvisionnement
Cold Lake Taux #1 

$ $ $ $ $

Personnel Fenêtre 
d’Approvisionnement
Cold Lake Taux #2 

$ $ $ $ $

Superviseur Fenêtre 
d’Approvisionnement
Cold Lake  

$ $ $ $ $

Personnel Fenêtre 
d’Approvisionnement
Bagotville Taux #1 

$ $ $ $ $

Personnel Fenêtre 
d’Approvisionnement
Bagotville Taux #2 

$ $ $ $ $

Superviseur Fenêtre 
d’Approvisionnement
Bagotville 

$ $ $ $ $

Représentant 
Contractuel Gatineau 

$ $ $ $ $

Niveaux 1B/2B de la BdP

Taux Gestion de 
Programme 

$ $ $ $ $

Taux Support 
Administratif 

$ $ $ $ $

Taux Mixte Support 
Technique 

$ $ $ $ $

Taux Mixte Support à la 
Maintenance 

$ $ $ $ $
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7.2 Détermination et approbation des taux et des prix (années d’option [simples 
ou groupées]) 

7.2.1 Les taux, les majorations et les prix pour les années d option 
(simples ou groupées) qui débuteront après la période 
contractuelle ferme seront redéfinis (négociés et approuvés) avant 
l émission des années d option (simples ou groupées). Tous les 
tableaux seront mis à jour en conséquence, reflétant les taux, les 
majorations et les prix négociés et approuvés. 

7.2.3 Un (1) an avant le début prévu des années d option (simples ou 
groupées), l entrepreneur doit présenter une proposition financière 
à l autorité contractante de TPSGC et à l analyste financier du 
Groupe de soutien des prix de TPSGC. La proposition comprendra 
des détails sur les taux, les prix, les majorations, le bénéfice 
proposé et les plans de continuité opérationnelle proposés par le 
contractant pour les années d option (simples ou groupées). 

7.2.4 La détermination et la négociation des taux, des prix, des 
majorations et des bénéfices pour les périodes d’option seront 
conformes aux Principes des coûts contractuels 1031-2 du Guide 
des clauses et conditions uniformisées d achat (CCUA), et à la 
politique ministérielle de TPSGC en matière de bénéfices. La 
proposition de l entrepreneur sera suffisamment détaillée pour 
répondre aux besoins de l examen en vertu de la clause 1031-2 du 
Guide des CCUA, de la politique ministérielle en matière de 
bénéfices et pour permettre au Canada de comprendre la 
méthodologie, la composition, les hypothèses, les calculs et la 
synthèse des estimations de coûts de la proposition financière 
couvrant les années d option (simples ou groupées). La négociation 
et la détermination des estimations de coûts se feront comme 
convenu entre l entrepreneur, l autorité contractante de TPSGC et 
le gestionnaire du système d arme AVIO du CF188 du ministère de 
la Défense nationale. 

7.2.5 L entrepreneur et TPSGC entameront des négociations sur les 

CATÉGORIE DE MAIN-
D’ UVRE

(CAD) [sera modifié pour 
refléter les catégories de 

main-d’ uvre du
soumissionnaire retenu] 

Nombre 
d’AP (le 

cas 
échéant) 

Année 1 
du 

contrat 

Taux 
horai

re 

Année 2 
du 

contrat 

Taux 
horaire 

Année 3 
du 

contrat 

Taux 
horai

re 

Année 4 
du 

contrat 

Taux 
horaire 

Année 5 
du contrat 

Taux 
horaire 

Taux Mixte Support 
Materiel 

$ $ $ $ $

Majorations
Charge matérielle % % % % %
Sous-traitant % % % % %
Autres coûts directs % % % % %
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taux et les prix après avoir reçu la proposition financière de 
l entrepreneur. Les parties attendent des négociations sur les 
taux et les prix qu elles aboutissent à des taux, des prix, des 
majorations et des estimations de coûts approuvés par le Canada 
et confirmés avant la date de début des années d option (simples 
ou groupées). 

7.2.6 La base de paiement mise à jour, reflétant les taux, les prix, les 
majorations et les estimations de coûts pour les années d option 
(simples ou groupées), sera attestée, à des fins administratives, 
par une modification de contrat émise par l autorité contractante de 
TPSGC. 

Section 8 – Considérations particulières 

8.1 Considérations relatives au niveau 1C – Matériel de base et niveau 2A –
Matériel supérieur au matériel de base 

8.1.1 En contrepartie de l exécution par l entrepreneur de ses obligations 
en vertu des niveaux 1C et 2A, le Canada paiera l entrepreneur en 
dollars canadiens, à la réception des factures, comme suit : 

a. Acquisition de pièces et de biens. Pour les pièces 
AVIO du CF188 commandées en dehors du stock 
actuel, qui sont achetées par l entrepreneur auprès 
d autres fournisseurs et d autres FEO, l entrepreneur 
négociera périodiquement les prix des fournisseurs et 
proposera au Canada la vente de ces pièces plus le 
taux de majoration approuvé, par rapport au prix 
négocié du fournisseur tel qu il apparaît dans le bon 
de commande avec ce fournisseur, conformément au 
Tableau 7, pour l année contractuelle applicable. 

Section 9 – Autres dispositions générales 

9.1 Coût du transport 

9.1.1 Pour le transport des produits finis livrables, les prix comprennent 
les frais de transport du point d origine à la destination. 

9.1.2 Pour les pièces détachées, l entrepreneur paie à l avance les frais 
de transport, y compris les frais de douane applicables et le coût du 
transport depuis l entrepôt de l entrepreneur jusqu au lieu de 
destination, et réclame ces coûts, sans marge bénéficiaire, en tant 
que poste distinct sur la demande consolidée mensuelle de 
paiement progressif. L entrepreneur doit également prépayer les 
coûts de transport et inclure les coûts de transport depuis et vers 
les unités AVIO de CF188, et réclamer ces coûts, sans allocation 
pour la majoration, en tant que poste distinct sur la demande 
consolidée mensuelle de paiement progressif. 

9.1.3 Pour les produits réparables, l entrepreneur doit payer à l avance 
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les frais de transport, y compris les frais de douane applicables, 
et les frais de transport entre l entrepôt de l entrepreneur et les 
stations de réparation agréées appropriées, et réclamer ces 
coûts, sans tenir compte de la majoration, en tant que poste 
distinct sur la demande consolidée mensuelle de paiement 
progressif. 

9.1.4 La valeur estimée pour le transport sera conforme au Tableau 6. 

9.2 Frais de déplacement et de subsistance 

9.2.1 Une partie des activités de déplacement et de séjour qui peuvent 
être prévues, planifiées et qui se déroulent de manière prévisible 
d une année à l autre, telles que, mais sans s y limiter, les réunions 
permanentes de gouvernance, le prix fixe du plan de voyage annuel 
et la liste des voyages, sera négociée et approuvée par les deux 
parties. Le plan de déplacement s applique pour chaque année et 
pour la durée de la période contractuelle ferme.  

9.2.2 La valeur estimée pour les déplacements annuels planifiés sera 
conforme au Tableau 6. 

9.2.3 Tous les frais de déplacement et de subsistance autorisés de 
l entrepreneur, classés au niveau 2B de la Base de paiement, 
raisonnablement et correctement engagés dans le cadre de 
l exécution des travaux, appuyés par des reçus appropriés, seront 
payés par le Canada sur la base du remboursement des coûts, sans 
allocation pour la majoration ou les frais généraux administratifs. 
Tous les paiements sont soumis à une vérification gouvernementale 
et ne doivent pas dépasser les coûts admissibles tels que définis 
dans la Directive sur les voyages du Conseil national mixte. 
www.njc-cnm.gc.ca. 

9.3 TPS/TVH/TVQ 

9.3.1 La taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente 
harmonisée (TVH) ou la taxe de vente du Québec (TVQ) ne sont 
pas incluses dans les prix et les tarifs indiqués ici. Dans les cas 
où elle s applique, la TPS/TVH/TVQ sera indiquée séparément 
sur toutes les factures et sera payée par le Canada. 
L entrepreneur s engage à verser aux agences gouvernementales 
de recouvrement des impôts toute TPS/TVH/TVQ qu il reçoit du 
Canada. 

9.4 Application des remboursements et des crédits 

9.4.1 L article 39 de la Loi sur la gestion des finances publiques du gouvernement du 
Canada stipule ce qui suit : 

a. Un trop-payé doit être versé dans le crédit sur 
lequel ont été imputées les sorties de fonds 
correspondantes. 

9.4.2 Le Manuel d administration financière du MDN 1018-1 
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Gestion des recettes publiques, paragraphe 25, stipule ce qui 
suit : 

a. [Traduction] « Les remboursements de dépenses 
(p. ex. les recouvrements de trop-perçus, les 
remboursements de paiements anticipés, les 
remboursements de taxes de vente ou d accise et de 
droits de douane) peuvent être crédités au budget qui a 
été initialement imputé uniquement si le 
remboursement est reçu au cours de la même année 
financière que l imputation initiale. Les 
remboursements des dépenses des années 
précédentes ne peuvent pas être redépensés ». 

9.4.3 En raison de la réglementation susmentionnée, l entrepreneur n est 
pas autorisé à appliquer aux factures des demandes de paiement 
progressif d un crédit lié aux remboursements de trop-perçus de 
l année financière précédente. Dans le cas d un tel trop-perçu, 
l entrepreneur s adressera au MDN pour obtenir des directives sur 
la manière de procéder au remboursement. 

9.5 Collecte de données sur l’établissement des coûts 

9.5.1 Afin d accumuler les données nécessaires sur les coûts qui 
serviront de base de négociation pour l établissement des prix, des 
taux de main-d
première période d option et les suivantes jusqu à la fin du contrat, 
l entrepreneur doit enregistrer les coûts, séparément et en détail, 
pour chaque élément de la base de paiement compris dans les 
niveaux 1A, 1B, 1C, 2A et 2B pendant toute la durée du contrat. 

9.5.2 Ce recouvrement des coûts doit être fondé sur un système de 
comptabilité des coûts approuvé par le gouvernement du Canada, 
qui utilise les principes de coût et de recouvrement du principe 
d établissement des coûts 1031-2, dans le but d assurer une 
répartition juste et raisonnable des coûts pour chaque élément de 
la base de paiement. 

9.5.3 Les données recueillies ne seront pas utilisées pour appliquer des 
ajustements de taux par rapport aux années précédentes, mais 
plutôt pour déterminer des bases de coûts raisonnables qui 
permettront un partage efficace des contrats entre le gouvernement 
du Canada et l entrepreneur. 

9.5.4 Le comportement de l entrepreneur, qui favorise un environnement 
de collaboration en permettant à l entreprise de soutien de satisfaire 
à deux exigences essentielles en matière d optimisation des 
ressources (acheteur avisé et détermination des coûts souhaitables) 
dans le cadre de l initiative de soutien du Canada, sera évalué 
chaque année dans le cadre du MRS 3  Comportement, détaillé à 
l annexe D  SGR. 

9.6 Exigences de vérification – Mesures du rendement 
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9.6.1 Le gouvernement peut, à la discrétion de l autorité contractante, 
vérifier les crédits de services calculés par l entrepreneur dans le 
cadre des mesures du rendement, avant ou après le paiement des 
factures de l entrepreneur, selon les modalités du présent contrat. 

9.6.2 L entrepreneur doit coopérer entièrement avec le Canada au cours 
de la réalisation de toute vérification, en permettant à ce dernier 
d accéder aux documents et systèmes qu il juge nécessaires pour 
s assurer que tous les crédits ont été correctement imputés au 
Canada dans les factures de l entrepreneur. Si, en raison de la 
réalisation d une vérification, le Canada détermine que les 
documents ou les systèmes de l entrepreneur servant à déterminer, 
calculer ou enregistrer les crédits ne sont pas adéquats, 
l
supplémentaires qui peuvent être exigées par l autorité 
contractante. 

9.6.3 Le système de répartition des coûts de l entrepreneur peut 
faire l objet d une vérification par le gouvernement, à la 
discrétion du Canada. 

Section 10 – Récompenses et recours 
10  
10.1 Généralités 

10.1.1 La description complète du cadre de gestion du rendement 
(CGR) de l AVIO du CF188 figure à l annexe D  Spécification de 
gestion du rendement (SGR). La SGR contient les méthodes et 
les formules nécessaires pour calculer les valeurs des mesures 
de rendement stratégiques (MRS) et leur applicabilité pour les 
primes au rendement. Le cadre du SGR sera utilisé pour 
déterminer les résultats de la notation du rendement sur la base 
des données de rendement soumises, ce qui peut recommander 
le paiement d une prime au rendement, le cas échéant. 

10.1.2 Les paiements versés à l entrepreneur par le Canada seront 
ajustés en fonction du niveau réel de rendement atteint par 
l entrepreneur grâce à l applicabilité et à l attribution d une prime 
de rendement conformément à l annexe D  SGR et au 
processus de gouvernance prévu également à l annexe D, SGR. 

10.2 Récompenses financières 

10.2.1 Prime de rendement annuelle 

10.2.2 Toutes les descriptions des mesures de rendement stratégique 
(MRS), les calculs et les dispositions relatives aux primes sont 
décrits en détail à l annexe D  SGR. Sur la base des scores des 
MRS obtenus à la fin de chaque période de rendement annuelle, 
telle que définie à l annexe D, et approuvés exclusivement par 
les représentants du gouvernement du Canada dans le cadre de 
l examen du rendement stratégique.  
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10.2.3 Lors de la réunion, une prime de rendement annuelle maximale 
de 2 % du montant de base admissible (c.-à-d. le montant 
annuel facturé moins le temps et la main-d
échéant) sera accordée à l entrepreneur si toutes les conditions 
d attribution d une prime au rendement sont remplies 
conformément à l annexe D  SGR. La prime de rendement sera 
disponible si et seulement si la Prévision des activités 
annuelles (PAA) a été négociée avec succès, approuvée par 
Canada pour inclusion dans le contrat, et payée si les conditions 

 SGR sont satisfaites. 

10.2.4 Un paiement de récompense financière approuvé doit être 
facturé au Canada en utilisant le processus de réclamation 
mensuelle consolidée sur le formulaire TPSGC 1111, en utilisant 
le poste de la base de paiement identifié comme : Prime au 
rendement. Le paiement sera effectué sous la forme d un 
montant forfaitaire unique. 

10.3 Proposition de changement de valeur (PCV) 

10.3.1 Tous les détails de l initiative de PCV sont décrits à 
l appendice 2  Proposition de changement de valeur de 
l annexe D  SGR. 

10.4 Paiement de PCV 

10.4.1 Les PCV de catégorie B approuvées, définis dans l annexe D, 
doivent être intégrées aux prévisions des activités annuelles. 
L entrepreneur doit facturer au Canada les arriérés en tant que 
poste distinct sur la demande mensuelle consolidée de paiement 
progressif, en utilisant le formulaire TPSGC 1111, indiqué sur un 
poste intitulé Paiement de la proposition de changement de 
valeur. Le numéro de chaque proposition de changement de 
valeur utilisée au cours de la période de facturation mensuelle 
doit figurer dans la demande de paiement progressif. Le Canada 
remboursera l entrepreneur conformément au ratio de partage 
défini selon le processus décrit à l annexe D, SGR 
Appendice 2. Le paiement sera effectué sous la forme d un 
montant forfaitaire unique. 

10.4.2 Le Canada remboursera les coûts d élaboration et de mise en 

10.4.3 L entrepreneur sera admissible au partage des économies 
découlant de la proposition de changement de valeur pendant la 
période convenue au moment de l acceptation de la proposition 
de changement de valeur. 

10.5 Vérification des coûts

10.5.1 Les précisions relatives aux coûts et aux économies liés à la 
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proposition de changement de valeur doivent faire l objet d une 
vérification par le Canada, et l entrepreneur doit tenir des 
registres convenables à l appui de tous les volets de la 
proposition de changement de valeur, conformément à la clause 
du contrat relative aux comptes et aux vérifications. 



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS)

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE
1. Originating Government Department or Organization /

Ministère ou organisme gouvernemental d’origine
2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance 3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant

4. Brief Description of Work / Brève description du travail

No Yes5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées? Non Oui

No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
Regulations?
Le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Règlement
sur le contrôle des données techniques?

Non Oui

6. Indicate the type of access required / Indiquer le type d’accès requis

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets?
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?

(Préciser le niveau d’accès en utilisant le tableau qui se trouve à la question 7. c)

Non Oui

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted.
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d’entretien) auront-ils accès à des zones d’accès restreintes? L’accès
à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS n’est pas autorisé.

Non Oui

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Non Oui

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès

Canada NATO / OTAN Foreign / Étranger

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives à la diffusion
No release restrictions
Aucune restriction relative
à la diffusion

Not releasable
À ne pas diffuser

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

All NATO countries
Tous les pays de l’OTAN

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

No release restrictions
Aucune restriction relative
à la diffusion

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

7. c) Level of information / Niveau d'information

PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A

PROTÉGÉ A NATO NON CLASSIFIÉ PROTÉGÉ A

PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B

PROTÉGÉ B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTÉGÉ B

PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C

PROTÉGÉ C NATO CONFIDENTIEL PROTÉGÉ C

CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET

SECRET COSMIC TRÈS SECRET SECRET

TOP SECRET TOP SECRET

TRÈS SECRET TRÈS SECRET

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT)

TRÈS SECRET (SIGINT) TRÈS SECRET (SIGINT)

(Specify the level of access using the chart in Question 7. c)

W8485-22AVS2

UNCLAS

DND DAEPM(FT)

CF188 Avionics Optimized Weapon System Support, Full In-Service support, with all elements from program management, maintenance, supply chain management to disposal.

USA/Canada Canada/USA

UNCLAS



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

PART A (continued) / PARTIE A (suite)
No Yes8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?

Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens COMSEC désignés PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?
If Yes, indicate the level of sensitivity:
Dans l’affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :

Non Oui

No Yes9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrêmement délicate? Non Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel :
Document Number / Numéro du document :

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contrôle de la sécurité du personnel requis

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITÉ

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

SECRET
SECRET

TOP SECRET
TRÈS SECRET

TOP SECRET– SIGINT
TRÈS SECRET – SIGINT

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET
NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRÈS SECRET

SITE ACCESS
ACCÈS AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commentaires spéciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contrôle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.

No Yes10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? Non Oui

No YesIf Yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans l’affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? Non Oui

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

No Yes11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or

premises?
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d’entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTÉGÉS et/ou
CLASSIFIÉS?

Non Oui

No Yes11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? Non Oui

PRODUCTION

No Yes
Non Oui

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment
occur at the supplier’s site or premises?
Les installations du fournisseur serviront-elles à la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTÉGÉ
et/ou CLASSIFIÉ?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION (TI)

No Yes11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED
information or data?
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des
renseignements ou des données PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?

Non Oui

No Yes11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency?
Disposera-t-on d’un lien électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l’agence
gouvernementale?

Non Oui

On DND premises, unscreened pers. may only
access public/reception zones

W8485-22AVS2

UNCLAS

UNCLAS



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

PART C - (continued) / PARTIE C - (suite)
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier’s
site(s) or premises.
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies
dans le tableau récapitulatif.

SUMMARY CHART / TABLEAU RÉCAPITULATIF

PROTECTED

PROTÉGÉ
CLASSIFIED
CLASSIFIÉ

NATO COMSEC

PROTECTED

PROTÉGÉ

Category
Catégorie

A B C CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TRÈS

SECRET

NATO
RESTRICTED

NATO
DIFFUSION
RESTREINTE

NATO
CONFIDENTIAL

NATO
CONFIDENTIEL

NATO
SECRET

COSMIC

TOP

SECRET

COSMIC

TRÈS

SECRET

A B C

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TRES

SECRET

Information / Assets
Renseignements / Biens
Production

IT Media /
Support TI
IT Link /
Lien électronique

No Yes12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”.
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire.

Non Oui

No Yes12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associée à la présente LVERS sera-t-elle PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu’il y a des pièces jointes (p. ex. SECRET avec
des pièces jointes).

Non Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

W8485-22AVS2

UNCLAS

UNCLAS
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Annexe G 

CF-18 Avionique service de soutien

Retombées industrielles et technologiques 

Modalités et conditions 
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ANNEXE A :  ENGAGEMENTS EN FONCTION DE LA PROPOSITION DE VALEUR, PLANS 
ET TRANSACTIONS 

Engagements en fonction de la proposition de valeur :  doivent être tirés de la proposition de 
l'entrepreneur.   

Plans :  doivent être tirés de la proposition de l’entrepreneur. 

Transactions : une liste détaillée et un tableau doivent être joints, en fonction de la proposition de 
l'entrepreneur, et doivent ensuite être mis à jour tout au long de la période de réalisation.   

Transaction # 
et version 

Titre Description Donateur Bénéficiare VCC$ 

Sous-totales pour 

directe, indirecte, 

régionale, PME et 

PV. 
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ANNEXE B :  MODÈLE – FICHE DE TRANSACTION 
(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT.) 

[Une fiche de transaction avec les exigences spécifiques au projet sera générée par l'autorité RIT et 

incluse dans la demande de proposition finale en tant qu'annexe B]
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ANNEXE C :  MODÈLE – RAPPORT ANNUEL 
(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT.) 

Protégé B (une fois rempli) 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
Nom du projet : 
Entrepreneur :  
Période de rapport : 
Date du rapport : 
Gestionnaire RIT : 
Devise 
Date d'adjudication du contrat 
Nombre total de périodes de rapport 
Numéro de la période de rapport et dates 

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES 
Obligation totale : 
Obligation directe : 
PME : 
Atlantique : 
Nord de l'Ontario : 
Ontario :  
Québec : 
Ouest : 
Nord : 

PARTIE A – Aperçu  

Aperçu et état des travaux du projet : 
Veuillez donner une vue d'ensemble très sommaire du projet pour l'année précédente, en soulignant 

les points saillants du rapport annuel et du calendrier.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Acomptes versés : 
Veuillez résumer brièvement, par écrit, les données sur les acomptes versés depuis l'adjudication du 

contrat.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes.  Veuillez également remplir l'onglet Acomptes, 

ci-dessous. 

[Tableau de versement des acomptes en format Excel.] 

Plan de gestion des RIT : 
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Veuillez donner un aperçu de tout changement apporté au plan de gestion, notamment en ce qui 

concerne le remplacement de délégués de l'autorité des RIT chargés du projet.  Veuillez indiquer 

l'absence de toute proposition de changement.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Aperçu de la proposition de valeur : 
Veuillez donner un aperçu détaillé de chaque engagement pour la proposition de valeur et des 

activités correspondantes pour la période de rapport, ainsi qu'un sommaire cumulatif des progrès 

réalisés pour chacun. 

Veuillez faire un compte rendu de la stratégie d'exportation, y compris des précisions sur les 

progrès réalisés dans les marchés cibles et présenter une documentation démontrant que les cinq 

conditions relatives à la capacité d'exporter (voir l’article 4.1.1) sont toujours respectées.  On 

recommande une réponse de 4 à 5 lignes pour chaque élément; veuillez joindre les données requis.  

PARTIES B, C et D – Transactions  
Veuillez fournir tous les renseignements demandés, sous la forme d'un tableau.   

PARTIE E – Renseignements supplémentaires  

Activités auprès des PME et de développement régional : 
Veuillez donner un aperçu des activités entreprises dans le cadre du projet, à l'intention des PME.  

Veuillez souligner les points saillants de ces activités pendant la période.  On suggère une réponse de 

5 à 10 lignes. 

Transactions annulées, ajoutées ou modifiées : 
Veuillez donner un bref aperçu de tout changement apporté aux transactions (énuméré par 

transactions), y compris les annulations, les ajouts et les modifications, pendant la dernière période 

de rapport.  Les changements indiqués ci-dessous doivent aussi figurer dans l'onglet transactions 

(veuillez les surligner en rouge).  La longueur de la réponse variera en fonction du nombre de 

transactions). 

Certificat de conformité :  
Le rapport annuel devrait être accompagné du certificat de conformité rempli et signé.  Un modèle 

de certificat figure ci-dessous.   
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Profil d’entreprise de la PME :
Fournir une description des activités de la PME, de ses gammes de produits, de sa 

structure d’entreprise et de ses propriétaires. 

Longueur prévue : 2 à 3 paragraphes et un organigramme 

Certification et signatures 

CONSIDÉRANT que la Politique des RIT exige qu’un projet de transaction du CI doive 
être accompagné d’un plan d’activités décrivant l’activité en détail, 

EN CONSÉQUENCE, nous, soussignés, exerçant nos pouvoirs de hauts dirigeants du 
donateur et de la PME bénéficiaire, déclarons et certifions que l'information figurant dans 
le Plan d'activités ou y étant rattachée est complète et exacte et peut être utilisée par la 
Direction générale des RIT aux fins de contrôle de la conformité du projet de transaction 
du CI. 

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT A ÉTÉ SIGNÉ EN CE 
______________ JOUR DE _______________ 20       PAR LE DIRIGEANT DÛMENT 
AUTORISÉ À LE FAIRE. 

Donateur 

________________________________________ 
Signature 

_________________________________________ 
NOM ET TITRE DU HAUT DIRIGEANT 

PME bénéficiaire : 

________________________________________ 
Signature 

_________________________________________ 
Nom et titre du haut dirigeant 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-22AVS2/B 006bg
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Protégé B une fois rempli 

Retombées industrielles et technologiques Page 54 de 72

ANNEXE E :  CERTIFICAT DE CAUSALITÉ 
RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

ATTENDU QUE la politique des retombées industrielles et technologiques (RIT) stipule que, à titre de 
preuve de causalité, l'entrepreneur doit fournir une déclaration détaillée sur la causalité et soumettre un 
certificat de causalité signé à l'appui, à l'intention de l'autorité des RIT; 

IL EST RÉSOLU QUE ___________, agissant à titre de dirigeant de (entreprise donatrice), déclare par 
la présente et certifie ce qui suit : 

i) Je connais la définition de causalité, telle qu'elle est décrite dans les modalités et 
conditions relatives aux RIT;  

ii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente 
fournissent une déclaration détaillée sur la causalité, laquelle décrit les étapes et les 
échéances relatives à la décision concernant une activité d'approvisionnement ou 
d'investissement et démontre clairement le lien entre les étapes et la décision relative à 
une activité commerciale et la politique des RIT ou la politique des retombées 
industrielles et régionales (RIR) du Canada; 

iii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente sont, 
au mieux de nos connaissances et compétences, complets, vrais et exacts;  

iv) Le défaut de fournir une déclaration détaillée sur la causalité et le présent certificat peut 
entraîner le rejet de la transaction en vertu des modalités et conditions relatives aux RIT. 
La production de renseignements sur la causalité ne doit pas être perçue comme imposant 
des limites à la discrétion de l'autorité des RIT dans le cadre de décisions liées à 
l'admissibilité de certaines transactions soumises à approbation.  

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE CAUSALITÉ A ÉTÉ SIGNÉ EN CE 
______________ JOUR DE _______________ PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ À LE 
FAIRE. 

____________________________________          ___________________________________ 
SIGNATURE                                                         NOM ET TITRE DU DIRIGEANT 

À :________________________________ 
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Numéros du projet et des transactions : _______________________________________________________ 

Titre(s) :_____________________________________________________________________ 

Entreprise(s) bénéficiaire(s) :_________________________________________________________________
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ANNEXE F : CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
aux fins du rapport annuel 

ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (appelé ci-après le « ministre »), a conclu le 
_________________________ jour de _____ un contrat avec __                __ aux fins du projet; 

ET ATTENDU QUE ce contrat exige, comme preuve de la réalisation de la valeur du contenu canadien 
(VCC) des transactions et de la conformité à la Loi sur le lobbying, que l'entrepreneur présente à cet 
effet un certificat de conformité à l'autorité des RIT; 

POUR CES MOTIFS, l'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit : 

L'information contenue dans les documents ci-joints, qui concerne les rapports sur les périodes 
de transactions, est, à notre connaissance, complète, vraie et exacte; 

L'information contenue dans les documents ci-joints est conforme à l'information figurant sur les 
certificats de conformité présentés à l'entrepreneur par les donateurs admissibles; 

La valeur du contenu canadien indiquée dans les documents ci-joints a été déterminée 
conformément à l’article 9 des modalités et conditions; 

L'entrepreneur et tous les donateurs admissibles se sont conformés, sous réserve des dispositions 
de l’article 20, aux dispositions de la Loi sur le lobbying du Canada, en ce qui a trait au contrat.

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DE CONFORMITÉ A ÉTÉ SIGNÉ CE 
_________________________ JOUR DE ____ PAR LE CONTRÔLEUR PRINCIPAL DÛMENT 
AUTORISÉ À CET EFFET. 

_______________________________ 
SIGNATURE 

__________________________________________________________ 
NOM ET TITRE DU CONTRÔLEUR PRINCIPAL 

À :________________________________ 
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ANNEXE G : CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE 
RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

ATTENDU QUE la politique des RIT exige que les transactions soient conclues par un donateur 
admissible, selon la définition donnée à ce terme dans les modalités et conditions; 

ET ATTENDU QUE la politique des RIT exige que, lorsqu'un donateur admissible proposé est une 
entreprise canadienne de moins de 500 employés, il ait la capacité d'assumer des obligations en vertu du 
présent contrat; 

IL EST RÉSOLU QUE JE, ___________, en ma qualité de dirigeant de (nom de l'entreprise 

canadienne), déclare par la présente et certifie ce qui suit : 

i) Je connais la politique des RIT du Canada ainsi que ses buts et ses objectifs; 

ii) Je connais la définition du terme « donateur admissible », telle qu'elle figure à l’article 8 
des modalités et conditions;  

iii) Je comprends et j'accepte les responsabilités associées au rôle de donateur admissible et de 
partenaire stratégique dans l'exécution de l'obligation relative au projet (insérer le nom du 

projet). Ces responsabilités peuvent comprendre la prise en charge d'une partie de 
l'obligation relative aux RIT, les recours, la planification et l'exécution de transactions 
directes et indirectes, la tenue de dossiers et le soutien à l'entrepreneur principal dans le 
processus annuel de production de rapports et de vérification; 

iv) Mon entreprise dispose des capacités et des ressources nécessaires pour assumer le rôle de 
donateur admissible dans ce projet;  

v) Le défaut de fournir un certificat de donateur admissible peut entraîner le rejet de la 
transaction en vertu des modalités et conditions. La production du présent certificat ne doit 
pas être perçue comme imposant des limites à la discrétion de l'autorité des RIT dans le 
cadre de décisions liées à l'admissibilité de certaines transactions soumises à approbation.  

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE A ÉTÉ SIGNÉ CE 
______________ JOUR DE _______________ PAR LE CADRE SUPÉRIEUR DÛMENT AUTORISÉ 
À LE FAIRE. 

_____________________________                       ___________________________________________ 
SIGNATURE                       NOM ET TITRE DU CADRE 

À :________________________________ 
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ANNEXE H : LISTE DE VÉRIFICATION DE L'EFFET D'ACCROISSEMENT 
Pour les transactions indirectes, veuillez remplir la présente liste et joindre la documentation à l'appui. 

Un travail supplémentaire est l'achat d'un bien ou d'un 
service qui représente de nouveaux achats ou des achats 
supplémentaires auprès d'un fournisseur canadien.  Ces 
nouveaux achats ou achats supplémentaires peuvent se 
présenter sous différentes formes. Ils peuvent impliquer : 

Veuillez cocher la case voulue.

i) l'achat d'un nouveau produit ou service auprès d'un 
nouveau fournisseur canadien dans le cadre d'une 
transaction indirecte. 

Déclaration écrite attestant que le bénéficiaire 
canadien est un nouveau fournisseur + bon de 
commande (ou l'équivalent d'un bon de 
commande si la commande n'a pas eu lieu) 

ii) l'achat d'un nouveau produit ou service auprès d'un 
fournisseur canadien existant dans le cadre d'une transaction 
indirecte. 

Déclaration écrite attestant que le produit ou 
service acheté n'a pas déjà été acheté + bon de 
commande (ou l'équivalent d'un bon de 
commande si la commande n'a pas eu lieu)

iii) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un 
fournisseur canadien existant dans le cadre d'une transaction 
indirecte, mais qui implique une nouvelle application ou 
utilisation finale du produit (se reporter à l'exemple ci-
dessous).

Déclaration écrite détaillant la nouvelle 
application ou utilisation finale du produit ou 
du service + nouveau numéro de pièce (le cas 
échéant) + bon de commande (ou l'équivalent 
d'un bon de commande si la commande n'a pas 
eu lieu)

iv) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un 
fournisseur canadien existant dans le cadre d'une transaction 
indirecte pour laquelle il y a eu un autre processus 
concurrentiel en vue de sélectionner un nouveau fournisseur.

Déclaration écrite décrivant en détail la 
demande de prix (ou l'équivalent) prouvant 
qu'un appel d'offres concurrentiel a eu 
lieu + bon de commande (ou l'équivalent d'un 
bon de commande si la commande n'a pas eu 
lieu)

v) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un 
fournisseur canadien existant dans le cadre d'une transaction 
indirecte à laquelle aucune des circonstances ci-dessus ne 
s'applique.  Dans ces cas, le calcul de la moyenne des achats 
précédents sur trois ans est effectué; on se base sur les trois 
années précédant immédiatement la date de déclaration de la 
transaction auprès de l'autorité des RIT. Il est possible 
d'accorder un crédit sur les montants des achats qui 
dépassent la moyenne sur trois ans, pour chacune des 
périodes de déclaration suivantes. 

Déclaration écrite décrivant en détail le calcul 
de la moyenne sur trois ans 
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vi)  autre : ______________________________________   Déclaration écrite décrivant en détail 
l'activité + les autres éléments de preuve 

Exemple de nouvelle application ou utilisation finale : 
L'entrepreneur a précédemment acheté auprès d'un 

fournisseur canadien des trépieds militaires qui se fixent au 

canon A à des fins de vente au pays A. La nouvelle 

application ou utilisation finale pourrait être l'achat des 

mêmes trépieds militaires auprès du fournisseur canadien, 

mais au lieu de les installer sur le canon A à des fins de 

vente au pays A, ils sont installés sur le canon A à des fins 

de vente au pays B, ou encore ils sont installés sur le 

canon B à des fins de vente au pays B.

L'autorité des RIT détermine à sa discrétion si la 

transaction proposée représente un travail 

supplémentaire, en tenant compte des 

renseignements fournis.
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ANNEXE I :  MATÉRIEL DE DÉFENSE – DESCRIPTION DE SECTEURS 

[à modifier selon les projets et en fonction de l’article 1] 

Munitions et autres : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la recherche, au 
développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation, ainsi 
que les activités de disposition se rapportant à ce qui suit :  

Munitions conventionnelles de tout calibre, projectiles d'artillerie, obus de mortier, bombes, 
grenades, torpilles, mines, munitions diverses et fabrication de précision;  

Agents propulsifs et explosifs connexes comme le plastique, les gels, les liquides et les poudres 
explosifs et les ogives nucléaires, biologiques et chimiques.  

Sont exclues les ventes de missiles, de roquettes et d'autres pièces et composantes qui relèvent de la 
catégorie des « missiles et fusées ». 

Missiles et fusées : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la recherche, au 
développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour 
des missiles et fusées militaires, y compris les missiles perfectionnés utilisés dans des systèmes de 
missiles antimissiles balistiques. 

Sont exclues les ventes de :

lanceurs spatiaux;  

munitions, projectiles cargos à mines et autres types d'ogives transportées et lancées par des 
missiles et fusées.  

Ces articles doivent être déclarés dans la catégorie des « munitions et autres » ou des « systèmes 
militaires déployés dans l'espace ». 

Armes à feu et autres armes : Cette catégorie regroupe les ventes de matériel militaire liées à la 
production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et 
aux services d'évaluation se rapportant aux technologies d'attaque utilisées pour gagner ou défendre un 
avantage tactique sur un adversaire ou pour attaquer, défendre ou protéger des biens ou des personnes.  
Sont inclus les systèmes d'armes cinétiques et non cinétiques, meurtrières ou non, comme les suivants :  

armes à feu de tout calibre;  
armes montées sur véhicule ou mobiles comme les canons de char, les obusiers, les mortiers et 
les lance-missiles;  
systèmes d'armes acoustiques, au laser ou à base électromagnétique. 
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Systèmes militaires déployés dans l'espace, lanceurs spatiaux, systèmes terrestres servant à opérer, 
commander et contrôler les lanceurs spatiaux ou les systèmes déployés dans l'espace, et 
composantes connexes : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la recherche, au 
développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation visant : 

principalement les systèmes militaires déployés dans l'espace (satellites, vaisseaux spatiaux et 
systèmes de robotique spatiale) et leurs sous-systèmes et composantes, de même que les 
lanceurs spatiaux;  
la conception, les travaux d'ingénierie et la production de systèmes terrestres utilisés pour 

commander et contrôler des systèmes militaires déployés dans l'espace et des lanceurs spatiaux 
(stations au sol, systèmes de poursuite par satellite et installations de lancement). 

Systèmes électro-optiques, de radar et de sonar et autres systèmes de détecteurs et de collecte 
d'information, systèmes d'alerte, de contrôle de tir et de contre-mesure de tir, principalement 
aéroportés, et composantes connexes : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la 
recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services 
d'évaluation pour les systèmes suivants, qui sont principalement aéroportés : 

Systèmes électro-optiques (systèmes de vision nocturne à intensification de lumière, système 
d’imagerie thermique, systèmes au laser, etc.), radars, sonars immergés, autres systèmes de 
détecteurs et de contrôle de tir utilisés pour assister les systèmes d'armes à acquérir, poursuivre et 
attaquer les objectifs;  
Systèmes d'alerte (technologies susceptibles de repérer les radars et les systèmes de marquage 
d'objectifs au laser ennemis et les menaces approchantes comme les missiles);  
Systèmes de contre-mesure (matériel de brouillage électronique, écrans de fumée, fusées 
éclairantes pour contrer les missiles à tête chercheuse thermique, etc.);  
Autres systèmes d'avionique aéroportés. 

Remarque : Les ventes de systèmes, pièces et composantes similaires qui sont destinés à des navires 
doivent être déclarées dans la catégorie des « systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à 
bord des navires ».  

Systèmes électro-optiques, de radar et de sonar et autres systèmes de détecteurs et de collecte 
d'information, systèmes d'alerte, de contrôle de tir et de contre-mesure de tir et composantes, 
principalement terrestres ou portables par l'homme : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la 
production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et 
aux services d'évaluation pour les systèmes suivants, qui sont principalement terrestres ou portables par 

l'homme :  

Systèmes électro-optiques (systèmes de vision nocturne à intensification de lumière, système 
d’imagerie thermique, systèmes au laser, etc.), radars, sonars, autres systèmes de détecteurs et de 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-22AVS2/B 006bg
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Protégé B une fois rempli 

Retombées industrielles et technologiques Page 62 de 72

contrôle de tir utilisés pour assister les systèmes d'armes à acquérir, poursuivre et attaquer les 
objectifs;  
Systèmes d'alerte (technologies susceptibles de repérer les radars et les systèmes de marquage 
d'objectifs au laser ennemis et les menaces approchantes comme les missiles);  
Systèmes de contre-mesure (matériel de brouillage électronique, écrans de fumée, fusées 
éclairantes pour contrer les missiles à tête chercheuse thermique, etc.);  

Remarque : Les ventes de systèmes, pièces et composantes similaires qui sont destinés à des navires 
doivent être déclarées dans la catégorie des « systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à 
bord des navires ».  

Systèmes de communication et de navigation et autres systèmes d'information (y compris les 
systèmes de traitement et de diffusion), logiciels, électroniques et composantes, principalement 
aéroportés : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la recherche, au développement, 
à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour les systèmes 
suivants, qui sont principalement aéroportés :  

Systèmes de communications militaires, systèmes d'information et de cyberinformation sécurisés 
et autres technologies d'information militaire (y compris les logiciels);  
Systèmes de navigation et de guidage (systèmes basés sur le système mondial de positionnement 
[GPS], gyroscopes, accéléromètres, etc.) et autres systèmes et services liés à la géomatique 
(produits et services de systèmes d'information géographique et de systèmes de télédétection 
pour applications militaires, etc.);  
Autres technologies de réception, d'échange, de diffusion, de traitement, de synthèse, d'analyse et 
d'intégration de données de nombreux types; 
Technologies d'affichage, systèmes de commande numérique et autres systèmes d'avionique; 
Autres technologies d'avionique, ordinateurs et produits électroniques pour systèmes de mission 
et autres systèmes d'avionique pour l'aviation militaire non classés ailleurs.   

Remarque : Les ventes de systèmes similaires qui sont destinés à des navires doivent être déclarées 
dans la catégorie des « systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à bord des navires ».  

Systèmes de communication et de navigation et autres systèmes d'information (y compris les 
systèmes de traitement et de diffusion), logiciels, électroniques et composantes, principalement 
terrestres, portables par l'homme ou non spécifiques à une plateforme : Cette catégorie regroupe les 
ventes liées à la production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, 
aux essais et aux services d'évaluation pour les systèmes suivants, qui sont principalement terrestres ou 

portables par l'homme :  

Systèmes de communications militaires, systèmes d'information et de cyberinformation sécurisés 
et autres technologies d'information militaire (y compris les logiciels);  



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-22AVS2/B 006bg
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Protégé B une fois rempli 

Retombées industrielles et technologiques Page 63 de 72

Systèmes de navigation et de guidage (systèmes basés sur le système mondial de positionnement 
[GPS], gyroscopes, accéléromètres, etc.) et autres systèmes et services liés à la géomatique 
(produits et services de systèmes d'information géographique et de systèmes de télédétection 
pour applications militaires, etc.);  
Autres technologies de réception, d'échange, de diffusion, de traitement, de synthèse, d'analyse et 
d'intégration de données de nombreux types;  
Technologies d'affichage et systèmes de commande numérique;  
Autre matériel d'informatique et d'électronique militaire non classé ailleurs.  

Remarque : Les ventes de systèmes similaires qui sont destinés à des navires doivent être déclarées dans 
la catégorie des « systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à bord des navires ».  

Systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à bord des navires : Cette catégorie regroupe 
les ventes liées à la production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux 
d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour les systèmes suivants : 

Systèmes de mission et de combat pour navires militaires : systèmes de commandement, de 

commande et de communications, radars, sonars, détecteurs électro-optiques et autres, systèmes 

de navigation, affichages, autres technologies de l'information (logiciels compris) et technologies 

électroniques, systèmes de contre-mesure de tir, canons et lanceurs de missiles et torpilles.  

Sont exclues de cette catégorie les ventes liées aux missiles, torpilles, munitions et autres projectiles 
lancés par les systèmes d'armes de navires, ainsi que les ogives connexes.  

Ces ventes doivent être déclarées dans les catégories « missiles et fusées » ou « munitions et autres », 
selon le cas.  

Fabrication, structures et composantes de navires : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la 
production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et 
aux services d'évaluation pour ce qui suit : 

Navires militaires flottants et sous-marins (avec une plateforme conçue spécialement ou 
modifiée en vue du combat ou du transport de marchandises ou de personnel militaire), 
structures de navire connexes et sous-systèmes et composantes associés (assemblage de navires, 
fabrication de sections de coque, de cloisons, de systèmes de propulsion et d'alimentation 
électrique, systèmes de commande des machines, systèmes de limitation des dommages et 
matériaux de protection balistique, systèmes d'aération et de traitement de l'eau, systèmes 
d'hydraulique et de plomberie, etc.)  

Sont exclues de cette catégorie les ventes liées aux systèmes de combat pour navires militaires, comme 
les systèmes de commandement, de commande et de communications, les radars, les sonars, les 
détecteurs électro-optiques et autres systèmes de navigation, les systèmes de contre-mesure de tir, les 
affichages, les autres détecteurs et produits électroniques, les canons et les lanceurs de missiles.  
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Ces articles doivent être classés dans la catégorie  

« Systèmes (c.-à-d. systèmes de mission) et composantes à bord des navires ».   

De la même façon, les ventes associées aux services d'entretien, de réparation et de révision de navires 
doivent être déclarées dans la catégorie particulière réservée à ces activités.  

Entretien, réparation et révision de navires : Cette catégorie regroupe les ventes qui sont réalisées en 
vertu de contrats et qui se rapportent à la prestation de services pour l'entretien, la réparation et la 
révision de navires militaires flottants et sous-marins, ainsi qu'aux activités de formation connexes. 

Véhicules de combat et composantes : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la 
production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux 
essais et aux services d'évaluation pour ce qui suit :

Véhicules terrestres conçus pour le combat et pour le transport et la protection du personnel 
militaire et leurs systèmes, sous-systèmes et composantes (carrosserie, systèmes électriques, 
blindage, moteurs, boîtes de vitesses, systèmes de chauffage et de refroidissement, assemblage 
technique).  

Sont exclues les ventes se rapportant aux systèmes d'armement des véhicules (canons, lanceurs de 
missile, etc.), qui doivent être déclarées dans la catégorie « armes à feu et autres armes ».    

Les ventes associées aux projectiles (obus de canon de char, missiles, etc.) doivent être déclarées 
séparément, dans les catégories « munitions et autres » ou « missiles et fusées », selon le cas.  

Les ventes se rapportant aux systèmes de communication, installations électroniques, détecteurs et 
systèmes de contrôle de tir et de navigation de véhicules de combat doivent être déclarées dans les 
catégories suivantes, selon leur nature :  

Systèmes électro-optiques, de radar et de sonar et autres systèmes de détecteurs et de 
collecte d'information, systèmes d'alerte, de contrôle de tir et de contre-mesure de tir et 
composantes, [principalement terrestres ou portables par l'homme] ou
Systèmes de communication et de navigation et autres systèmes d'information (y compris les 

systèmes de traitement et de diffusion), logiciels, électroniques et composantes, 

[principalement terrestres, portables par l'homme ou non spécifiques à une plateforme].

De la même façon, les ventes de services d'entretien, de réparation ou de révision et les services de 
formation se rapportant aux véhicules de combat doivent être déclarés séparément, dans la catégorie :  

« Entretien, réparation et révision de véhicules de combat ».  

Entretien, réparation et révision de véhicules de combat : Cette catégorie regroupe les 
ventes qui sont réalisées en vertu de contrats et qui se rapportent à la prestation de services 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-22AVS2/B 006bg
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Protégé B une fois rempli 

Retombées industrielles et technologiques Page 65 de 72

pour l'entretien, la réparation et la révision de véhicules terrestres conçus pour le combat et le 
transport et la protection du personnel militaire, ainsi qu'aux activités de formation connexes.

Fabrication d'aéronefs, structures et composantes : Cette catégorie regroupe les ventes 
liées à la production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux 
d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour ce qui suit :

Aéronefs militaires, éléments de structure, gouverne, systèmes, sous-systèmes, pièces et 
composantes de plateformes aériennes pilotées et plateformes aériennes pilotées complètes, 
conçus pour le combat et le transport militaire. Cela comprend le train d'atterrissage (roues, 
amortisseurs et pièces nécessaires pour l'extension et le relevage du train d'atterrissage, 
atterrisseurs d'hélicoptère, etc.), actionneurs des commandes de vol et systèmes de propulsion et 
d'alimentation électrique d'aéronefs militaires (turbines à gaz, compresseurs, système 
d'alimentation en carburant, etc.).  

Sont exclues de cette catégorie les ventes associées aux services d'entretien, de réparation et de révision 
d'aéronefs militaires, aux systèmes de communication et de navigation, aux systèmes d'avionique, aux 
détecteurs aéroportés, aux missiles, roquettes et projectiles pouvant être lancés de plateformes aériennes, 
aux dispositifs d'affichage et aux autres systèmes électroniques destinés aux plateformes aériennes 
militaires pilotées. Ces ventes doivent être déclarées dans les diverses catégories de produits et services 
de défense appropriées.  

Services d'entretien, de réparation et de révision d'aéronefs militaires : Cette catégorie regroupe les 
ventes qui sont réalisées en vertu de contrats et qui se rapportent à la prestation de services pour 
l'entretien, la réparation et la révision d'aéronefs militaires et de leurs moteurs et accessoires, ainsi 
qu'aux activités de formation connexes. 

Systèmes et véhicules aériens sans pilote et composantes : Cette catégorie regroupe les 
ventes liées à la production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux 
d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour ce qui suit :

Véhicules et systèmes aériens militaires sans pilote et drones, ainsi que les sous-systèmes, pièces, 
composantes et accessoires (y compris les systèmes de commande au sol et les lanceurs).  

Sont exclues les ventes se rapportant aux missiles, aux systèmes d'armes (canons, lanceurs de missile, 
etc.), aux munitions et aux missiles transportés ou lancés par des systèmes ou véhicules aériens sans 
pilote.   

Ces ventes doivent être déclarées dans les catégories « armes à feu et autres armes » ou « missiles et 
fusées ».  
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Systèmes de simulation pour aéronef : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la 
recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services 
d'évaluation pour les technologies de matériel et de logiciels informatiques dont les forces armées et les 
services de sécurité se servent pour mettre au point et tester des concepts opérationnels et former le 
personnel au moyen de scénarios de situation (logiciels intelligents, systèmes de vision, simulations sur 
réseau, simulateurs en temps réel, etc.), principalement à l'intérieur d'aéronefs et en situation de vol.  

Systèmes de simulation pour navire militaire : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la 
production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et 
aux services d'évaluation pour les technologies de matériel et de logiciels informatiques dont les forces 
armées et les services de sécurité se servent pour mettre au point et tester des concepts opérationnels et 
former le personnel au moyen de scénarios de situation (logiciels intelligents, systèmes de vision, 
simulations sur réseau, simulateurs en temps réel, etc.), principalement sur des navires militaires en 

mouvement.  

Systèmes de simulation pour véhicules terrestres et autres applications : Cette catégorie regroupe 
les ventes liées à la production, à la recherche, au développement, à la conception, aux travaux 
d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour les technologies de matériel et de logiciels 
informatiques dont les forces armées et les services de sécurité se servent pour mettre au point et tester 
des concepts opérationnels et former le personnel au moyen de scénarios de situation (logiciels 
intelligents, systèmes de vision, simulations sur réseau, simulateurs en temps réel, etc.), principalement 
sur des véhicules terrestres ou des systèmes au sol et dans des applications non classées ailleurs.  

Services de formation du personnel et d'instruction au combat : Cette catégorie regroupe les ventes 
associées à la prestation de services opérationnels de formation au Canada pour le personnel militaire, 
notamment pour la formation au combat, ce qui comprend les services de formation sur les aéronefs 
militaires et les services similaires sur terre ou en mer, ainsi que la formation donnée aux tireurs de 
précision et d'élite.  

Sont exclues les ventes de produits et de services associées à ce qui suit : 

Activités de formation simulées ou virtuelles; 

Formation liée à l'entretien, à la réparation ou à la révision de plateformes ou de systèmes 
militaires, car elle doit être déclarée dans la bonne catégorie d'entretien, de réparation ou de 
révision prévue dans le sondage, de même qu'au fonctionnement de base des plateformes et 
systèmes militaires récemment acquis ou mis à niveau. 
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Soutien des troupes : Cette catégorie regroupe les ventes liées à la production, à la recherche, au 
développement, à la conception, aux travaux d'ingénierie, aux essais et aux services d'évaluation pour le 
soutien des troupes au Canada et à l'étranger.   

Cette catégorie couvre principalement les activités (non déclarées ailleurs) se rapportant à des systèmes 
et à des services comme les suivants :    

Installations de campements et abris militaires;  

Manipulation de bombes, dispositifs et matériel de manutention des bombes, explosifs et 
substances dangereuses;  

Uniformes militaires, gilets de protection balistique, vêtements, dispositifs et matériel de 
protection contre les substances dangereuses et autres; 

Logistique et services de soutien au transport;  

Sont exclues les ventes associées aux « services de formation du personnel et d'instruction au 
combat », qui doivent être déclarées dans cette catégorie. 
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ANNEXE J : CAPACITÉS INDUSTRIELLES CLÉS 

Les technologies émergentes comprennent les éléments suivants : 

Matériaux de pointe 
Englobe un éventail de matériaux et de processus de production connexes qui améliorent 
considérablement les capacités opérationnelles et/ou qui réduisent le coût du matériel exploité dans le 
cadre d'opérations militaires. Les améliorations consistent entre autres en une réduction du poids, une 
plus grande robustesse et une résistance accrue, une observabilité réduite. Les matériaux envisagés 
touchent bon nombre de technologies, notamment les structures en matériaux composites (y compris les 
aérostructures), les textiles, les métaux, les plastiques, les céramiques et les matières premières de pointe 
destinées à la fabrication additive. Les processus de production connexes pour produire les matériaux 
comprennent la fabrication additive, l'impression tridimensionnelle (3-D) et l'usinage de pointe, entre 
autres. Ces matériaux permettent de nombreuses applications dans les secteurs militaires aérospatiaux, 
terrestres, naval et spatiaux, ainsi que dans des secteurs commerciaux. 

Intelligence artificielle 
L'intelligence artificielle, ou IA, couvre un éventail de technologies qui permettent à des machines de 
réaliser des tâches qui nécessitent habituellement l'intelligence humaine, telles que la reconnaissance des 
formes et de la parole, la traduction, la perception visuelle et la prise de décisions. L'IA s'appuie sur 
diverses disciplines, comme les algorithmes de recherche et l'optimisation mathématique, l'apprentissage 
machine, l'apprentissage approfondi, l'autoapprentissage et les réseaux neuronaux, en plus d'étendre les 
connaissances qui s'y rattachent. Elle allège la charge de travail des utilisateurs et automatise les tâches 
facilement répétables où ils doivent intervenir. L'IA permet d'envisager un meilleur rendement du 
personnel formé, de soustraire celui-ci à des environnements dangereux et de s'adapter plus rapidement 
aux changements dans l'environnement opérationnel militaire. Elle simplifie également de nombreuses 
activités, telles que l'analyse de quantités massives de données à l'appui du renseignement, de la 
planification des missions, de l'entraînement connexe, de la logistique, de la gestion opérationnelle, de la 
cybersécurité et de la cyberrésilience. L'intelligence artificielle a sa place dans de nombreux domaines 
liés à la défense et d`autres secteurs. 

Technologie propres
Conception, développement, ingénierie, fabrication ou intégration de : systèmes de propulsion 
écoénergétiques ou réduisant les émissions (p. ex. : propulsion électrique hybride, propulsion 
électrique), systèmes de distribution et de gestion de l’énergie et sources de carburant à faible émission 
de carbone (p. ex. : hydrogène ou biocarburants) pour les véhicules; systèmes de stockage d’énergie (p. 
ex. : stockage d’énergie hydroélectrique par pompage, stockage d’énergie dans des volants d’inertie, 
batteries au zinc-ion, batteries au lithium-ion, et batteries à flux); modes de génération d’énergie 
renouvelable (c.-à-d. énergie solaire, énergie éolienne, énergie hydroélectrique, énergie géothermique, 
énergie houlomotrice, énergie marémotrice, énergie hydrolienne, petits réacteurs nucléaires pour fission 
nucléaire et fusion nucléaire); systèmes de gestion et de distribution de l’énergie (p. ex. : automatisation 
des systèmes d’énergie, contrôle automatique de la production, réseaux électriques intelligents et 
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microréseaux) qui améliorent l’efficacité et la sécurité énergétique ou réduisent les émissions; logiciels 
et équipement utilisés pour mesurer, surveiller et analyser les impacts environnementaux de la pollution 
(p. ex. : particules), des déchets (p. ex. : déchets solides, chaleur générée par les déchets et eaux usées), 
du bruit ou des émissions; équipements et processus qui réduisent ou éliminent directement la pollution, 
les déchets, le bruit ou les émissions; équipements et processus servant à purifier ou à réutiliser l’eau et à 
l’utiliser plus efficacement dans les véhicules, les bases d’opérations avancées, les camps déployés ou 
d’autres lieux éloignés. Ces technologies ont un vaste champ d’application dans tous les domaines 
militaires, ainsi que dans les secteurs commerciaux. 

Cyberrésilience 
La cyberrésilience couvre tous les aspects des secteurs de la sécurité nationale, civile et commerciale et 
pallie les vulnérabilités créées par l'expansion de la technologie de l'information et de l'économie du 
savoir. La cyberrésilience comporte des activités de conception, d'intégration et de mise en uvre de 
solutions technologiques qui protègent l'information et les réseaux de communication. Ces technologies, 
parmi d'autres, doivent être axées sur le développement efficace des cybercapacités suivantes : 

Sécurité de l'information : La protection des données et des renseignements électroniques et 
numériques contre l'accès et toute intrusion, l'utilisation, la divulgation, la perturbation, la 
modification, la consultation, l'inspection, l'enregistrement ou la destruction non autorisé;
Sécurité informatique : La sécurisation du contenu et la gestion des menaces (point terminal, 
messagerie, réseaux, Web, nuage), sécurité, gestion des vulnérabilités et des risques, gestion de 
l'identité et de l'accès et autres produits, (p. ex., des trousses de chiffrement et de gestion des 
jetons et des essais de vérification de produits de sécurité), ainsi que des services d'éducation, de 
formation et de connaissance de la situation;
Sécurité des technologies opérationnelles : La surveillance, mesure et protection des systèmes 
d'automatisation et de contrôle des processus industriels et connexes. La cyberrésilience peut 
comprendre la création d'outils et l'intégration de systèmes et de processus qui renforcent la 
sécurité des systèmes tactiques ou des grands réseaux, le chiffrement, la cyber-expertise et les 
interventions en cas d'incident, entre autres. Les capacités établies dans ce domaine pourraient 
s'appuyer de plus en plus sur l'IA à titre de technologie habilitante. Ainsi, des réseaux feraient 
usage de leurs défenses de façon autonome et dynamique contre les intrusions et se répareraient 
eux-mêmes après une perturbation.

Systèmes télépilotés et technologies autonomes 
Les plateformes et systèmes s'appuyant sur l'exploitation de machines autonomes, y compris des 
véhicules aériens, marins ou terrestres sans pilote qui intègrent les technologies de l'IA pour que les 
opérations tant militaires que commerciales soient de plus en plus autonomes. Ces technologies sont 
fondées sur diverses formes d'intelligence artificielle, notamment l'apprentissage machine, 
l'autoapprentissage et les réseaux neuronaux, afin d'accélérer les opérations ou en prolonger la durée, de 
soustraire les opérateurs aux environnements dangereux et d'améliorer l'efficacité des missions dans leur 
ensemble. 

Systèmes spatiaux, y compris applications logicielles d'observation de la terre 
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Les logiciels et services à valeur ajoutée qui tirent parti des images satellitaires et des 
informations géospatiales de la Terre. Les solutions peuvent être élaborées en vue de diverses 
applications, y compris la navigation, la surveillance, la collecte de renseignements, la 
cartographie, l'observation du climat et d'autres utilisations militaires ou civiles. Ces solutions 
sont appelées à exploiter de plus en plus l'intelligence artificielle pour traiter des données et 
réaliser des analyses préliminaires de manière autonome. 
Systèmes satellitaires : La conception et fabrication d'une vaste gamme de systèmes satellitaires 
et d'autres sous-systèmes liés aux engins spatiaux, y compris les composantes spatiales et 
terrestres. Cela comprend notamment les plateformes satellitaires, les charges utiles de 
communication ou d'imagerie, ainsi que les systèmes de propulsion et d'alimentation. Autre 
aspect essentiel, cette catégorie comprend également l'infrastructure de contrôle au sol nécessaire 
pour exploiter les satellites et gérer les données qu'ils produisent. 

Les principales compétences et les services industriels critiques comprennent les éléments 
suivants : 

Systèmes et composantes aérospatiaux  
Conception, fabrication, assemblage et intégration d‘éléments structurels d’aéronefs, de surface de 
contrôle, de systèmes et de sous-systèmes d’aéronefs, de plateformes aériennes complètes avec pilote 
ainsi que des pièces et de composantes de ces dernières.  Cela comprend les systèmes et composants 
suivants : trains d’atterrissage (roues, amortisseurs et pièces connexes pour la rentrée et la sortie du train 
d’atterrissage des aéronefs, pontons d’hélicoptères, etc.), servocommandes de vol, matériel d’avionique, 
systèmes de propulsion et d’alimentation d’aéronefs militaires (turbines à gaz, compresseurs, système 
d’alimentation en carburant, etc.). 

Blindage 
Métaux, céramiques, composites et autres solutions matérielles servant à protéger à la fois les véhicules 
et les soldats. Cela comprend le développement et la fabrication des matériaux connexes, ainsi que la 
conception et la fabrication de solutions de blindage particulières à des fins militaires, de sécurité et 
d’application de la loi. 

Intégration des systèmes de défense 
Conception et intégration de systèmes militaires complexes qui dépendent de l’intégration harmonieuse 
de multiples sous-systèmes pour fournir une capacité opérationnelle efficace. Ces capacités couvrent 
diverses plateformes militaires et permettent l’exploitation et la gestion d’armes, de systèmes de 
défense, de systèmes de commande et de contrôle, de capteurs, de systèmes d’appui à la prises de 
décision, des dispositifs de guerre électronique et des sous-systèmes de base des plateformes d’une 
manière hautement coordonnée qui est essentielle dans des conditions de combat très exigeantes. Ces 
systèmes doivent présenter de façon compréhensible et sûre l’information provenant de multiples 
sources aux opérateurs et appuyer la prise de décisions dans un environnement complexe. Cette 
définition ne vise pas les divers systèmes constitutifs (systèmes de lancement de missiles, radars, 
systèmes de guerre électronique, etc.) à intégrer dans un ensemble cohérent, mais vise plutôt les 
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compétences et les capacités nécessaires pour réaliser l’intégration et créer l’interface utilisateur requise 
dans des systèmes complexes destinés aux missions. 

Systèmes électro-optiques/infrarouges 
Conception, fabrication et intégration de systèmes électro-optiques et infrarouges destinés à la 
surveillance, à la reconnaissance, à la vision nocturne et au ciblage. La présente catégorie comprend les 
composants et les groupes de composants qui influent considérablement sur la capacité des systèmes, 
ainsi que les logiciels qui améliorent le rendement ou contribuent à une meilleure utilisation de 
l’information recueillie par les capteurs. Il peut s’agir d’applications militaires ou civiles installées sur 
de multiples supports, y compris des plateformes aériennes, des satellites, des véhicules terrestres, des 
navires, des sous-marins ou des infrastructures fixes. 

Solutions en matière de véhicules terrestres 
Conception, ingénierie, fabrication de pointe, intégration et mise à l’essai de véhicules perfectionnés de 
combat et d’appui au combat. 

Soutien en service 
Ensemble de capacités requises pour exploiter et maintenir en état de fonctionner un éventail de 
plateformes et de systèmes militaires dans tous les domaines, tout au long de leur vie utile. Dans ce 
contexte, l’expression « exploiter et maintenir » englobe une grande variété d’activités, y compris 
l’entretien, la réparation et la révision; l’établissement de diagnostics, de pronostics et la gestion de l’état 
de fonctionnement; la gestion des pièces de rechange et de la chaîne d’approvisionnement; la gestion de 
la configurations; la modification et la mise à jour de systèmes et de logiciels pour améliorer la capacité 
et la prolonger de la durée de vie, en plus de l’intégration du soutien des produits (ISP) dans son 
ensemble. 

Systèmes de mission et systèmes de plateformes navales 
Services de conception, d’ingénierie, de développement, de fabrication et de mise à l’essai et 
d’évaluation liés aux systèmes suivants : 

Systèmes de mission et de combat de navires, y compris le commandement, le contrôle et les 
communications, la liaison de données, le ravitaillement en mer, les systèmes de gestion du 
combat, les systèmes de navigation intégrés, les contre-mesures, les dispositifs d'appontage et 
d'arrimage rapide des hélicoptères; 
Systèmes de plateforme, y compris les systèmes de gestion de passerelle et de plateforme, les 
systèmes de propulsion, les systèmes de contrôle des avaries de combat et des machines, les 
systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation (CVC) et les systèmes électriques. 

Munitions 
Comprend l'ensemble des activités couvertes par le Programme d'approvisionnement des munitions 
(PAM) du Canada. 

Services de construction navale, de conception et d'ingénierie 
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Comprend l'ensemble des capacités nécessaires pour construire, intégrer et maintenir les navires, ainsi 
que les capacités d'ingénierie et de gestion des processus essentiels à la construction et à l'intégration 
navales. 

Sonars et systèmes acoustiques 
Comprend la conception, la fabrication et l'intégration de sonars et de systèmes acoustiques utilisés à des 
fins de navigation, de surveillance, de conduite de tir et de levé pour appuyer des objectifs scientifiques, 
militaires et civils, y compris les capacités embarquées de traitement des signaux et de gestion des 
systèmes, ainsi que les réseaux de capteurs immergés. 

Formation et simulation 
Capacités de formation et de simulation de bout en bout, y compris un ensemble complet de solutions de 
formation en direct, virtuelles et constructives. Cela comprend la conception, la fabrication, l'intégration 
et la modification de simulateurs, le développement de didacticiels, la conception et l'intégration de 
cibles et de matériel de cours, ainsi que la prestation de services de formation en direct, de manière 
virtuelle ou en classe. 
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 ANNEXE G 

CF-18 Avionique service de soutien 

RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET 
TECHNOLOGIQUES (RIT) 

Proposition de valeur  
Instructions à l'intention des soumissionnaires 
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1. INTRODUCTION

1.1. Le 5 février 2014, le gouvernement du Canada a dévoilé la Stratégie 
d’approvisionnement en matière de défense (SAMD).  L'un des objectifs de la 
SAMD consiste à mettre à profit les achats de matériel de défense pour créer des 
emplois et favoriser la croissance économique au Canada.  Les objectifs de la 
politique des retombées industrielles et technologiques (RIT) seront atteints par 
l’attribution d’une pondération et de cotes à une proposition de valeur incluse 
dans le plan d’évaluation menant à l’octroi du contrat.   

1.2. L'objectif stratégique en matière de proposition de valeur pour le projet CF-18 
Avionique service de soutien est de maintenir une forte participation industrielle 
canadienne pour le soutien direct, de soutenir les activités de développement des 
fournisseurs, tout en cherchant à obtenir des engagements en matière de 
recherche et développement et de développement des compétences et de 
formation, en mettant l’accent sur les capacités industrielles clés, comme les 
systèmes et composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, 
intégration des systèmes de défense, et soutien en service. Cet objectif découle 
d’une participation et d’une consultation poussées de l'industrie, ainsi que 
d’analyses en profondeur des capacités liées à l'approvisionnement.   

1.3. Le soumissionnaire doit présenter une proposition de valeur recevable (« la 
proposition ») à la clôture des soumissions.  La proposition sera réputée 
recevable par l'autorité des RIT si elle : i) se conforme exigences obligatoires 
indiquées à la section 4, et ii) obtient un minimum de points au moment de 
l'évaluation conformément à la section 3 du plan d'évaluation de la proposition de 
valeur (« le plan d'évaluation »).  Une proposition jugée recevable sera par la 
suite évaluée en fonction des critères cotés par points exposés à la section 6 et 
recevra des points comme l’indique à la section 4 du plan d'évaluation. 

1.4. Les résultats de l'évaluation de la proposition de valeur seront communiqués à 
l'autorité contractante qui les intégrera ensuite aux résultats de l'évaluation 
globale de la soumission, comme l’indique la section 2 – Processus de demandes 
de soumissions dans le plan d'évaluation de l'approvisionnement. 

1.5. Il incombe à l'autorité des RIT, en collaboration avec les organismes de 
développement régional et les experts en la matière, de veiller à ce que les 
propositions soient évaluées en fonction du plan d'évaluation.  
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2. INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

2.1. Le soumissionnaire doit, lors de la préparation de sa proposition, s’inspirer des 
instructions à l'intention du soumissionnaire, ainsi que du plan d'évaluation et les 
modalités relatives aux RIT.  Les trois documents fournissent une orientation, des 
définitions ou des dispositions contractuelles importantes liées à la politique des 
RIT.  Les termes définis en nulle autre part de ce document ont le sens qui leur 
est attribué dans les modalités relatives aux RIT et dans la demande de 
proposition, annexes comprises, auxquelles sont jointes ces instructions à 
l'intention du soumissionnaire. 

2.2. La proposition doit être présentée dans un volume distinct et autonome.  Seule la 
proposition est examinée au cours de l'évaluation.  Pour faciliter le processus 
d'évaluation, tout contenu pertinent pour la proposition figurant dans une autre 
section de la soumission devra être répété dans la proposition. 

2.3. Il faut fournir deux (2) exemplaires numériques de la proposition. 

2.4. Les lois et processus fédéraux applicables régissent la proposition, la réception 
de celle-ci, son entreposage et sa protection par l'autorité des RIT.   

3. OBJECTIFS DU CANADA EN MATIÈRE DE RIT 

3.1. Le Canada souhaite s'assurer que ses investissements dans les biens et services 
liés à la défense génèrent des retombées économiques pour le pays, et qu'ils aient 
des répercussions de grande valeur et à long terme sur l'industrie canadienne dans 
les secteurs des technologies de pointe.  La proposition doit clairement indiquer 
de quelle manière des activités commerciales proposées appuieront les objectifs 
du Canada en matière de RIT exposés ci-dessous, et de quelle manière ces 
objectifs seraient atteints si le soumissionnaire obtenait le contrat.  

3.2. Secteur de la défense : l'un des objectifs centraux de la politique des RIT consiste 
à veiller à ce que l'approvisionnement en matière de défense contribue au 
développement économique et au maintien en puissance à long terme du secteur 
de la défense du Canada.  Le soumissionnaire est invité à proposer le plus grand 
nombre possible d'activités commerciales au Canada concernant des travaux 
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directement liés à l'approvisionnement et, dans un sens plus large, au secteur de 
la défense.   

3.3. Développement des sources d’approvisionnement : le développement de la 
productivité et de la compétitivité des fournisseurs canadiens est au c ur des 
objectifs de la politique des RIT.  Le soumissionnaire est invité à inclure dans sa 
proposition des occasions sérieuses de croissance et de participation à la chaîne 
d'approvisionnement pour des fournisseurs canadiens. 

3.4. Recherche et développement (R.-D.) : l'un des principaux objectifs de la politique 
des RIT est d’encourager l'innovation, un facteur important permettant aux 
entreprises canadiennes de progresser dans la chaîne de valeur et de saisir des 
débouchés. Le soumissionnaire est invité à proposer des investissements en R.-D. 
au Canada, et à trouver des travaux de recherche et de génie de grande valeur qui 
placeront les entreprises canadiennes dans une situation propice pour tirer profit 
de leur commercialisation subséquente.   

3.5. Exportations : le secteur de la défense du Canada a un volume d’exportation très 
élevé; un des principaux objectifs en matière de RIT consiste à accroître la 
capacité du Canada à pénétrer les marchés d’exportation traditionnels et non 
traditionnels et de créer des emplois et des retombées économiques à long terme 
découlant des réussites dans ces marchés. Le soumissionnaire est invité à faire la 
preuve de sa capacité et de celle de ses fournisseurs à tirer profit de 
l’approvisionnement pour favoriser de futures exportations à partir du Canada.   

3.6. Développement régional : les objectifs de la politique des RIT en matière de 
développement régional consistent à encourager les améliorations qualitatives à 
long terme de la capacité, de la compétitivité internationale et du potentiel de 
croissance des entreprises canadiennes dans les régions où le Canada a lancé des 
initiatives particulières de développement de la croissance et de la diversification 
économiques au moyen de l'approvisionnement. Les entreprises canadiennes 
doivent, dans toutes les régions désignées du Canada, avoir la possibilité de 
prendre part au projet.   

3.7. Petites et moyennes entreprises (PME) : le Canada s'est donné l'objectif 
d'encourager la participation des PME aux acquisitions fédérales majeures à titre 
de fournisseurs et d’accroître leur compétitivité et leur accès aux marchés 
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d'exportation.  Les PME canadiennes doivent avoir la possibilité de prendre part 
au projet.  

4. EXIGENCES OBLIGATOIRES 

4.1. Le soumissionnaire doit satisfaire à sept (7) exigences obligatoires dans sa 
proposition. Si la proposition ne satisfait pas à l’une de ces sept (7) exigences, 
elle sera jugée non recevable.   

4.1.1. Première exigence : Le soumissionnaire doit s'engager à mener des 
activités égales à au moins à 100 % de la valeur du contrat et mesurées en 
valeur du contenu canadien (y compris les options) pendant la période de 
réalisation.  Cet engagement deviendra pour le soumissionnaire retenu une 
obligation contractuelle qui doit être exécutée en vertu du contrat 
subséquent.  

4.1.2. Deuxième exigence : Le soumissionnaire doit s’engager à atteindre au 
moins soixante pour cent (60 %) du prix du contrat (y compris les options) 
dans les transactions directes, mesurées en VCC.   

4.1.3. Troisième exigence : le soumissionnaire doit s'engager à réaliser des 
transactions de PME minimums égales à au moins cinq pour cent (5 %) 
du prix du contrat (y compris les options), mesuré en VCC. 

4.1.4. Quatrième  exigence : le soumissionnaire doit s’engager à atteindre au 
moins deux cent cinquante mille dollars (250,000 $) dans les transactions 
au développement des compétences et à la formation, mesuré en VCC et 
dans les capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et composantes 
aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, intégration des 
systèmes de défense, et soutien en service. 

4.1.5. Cinquième exigence : Dans sa proposition, le soumissionnaire doit : 

4.1.5.1. préciser le prix de sa soumission avant les taxes et arrondi au dollar 
le plus près;   

4.1.5.2. déterminer les transactions décrites en détail et dont le total équivaut 
à au moins trente pour cent (30 %) du prix de la soumission, mesuré 
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en VCC;   

4.1.5.3. s'engager à déterminer, un (1) an après la date d'entrée en vigueur du 
contrat, les transactions supplémentaires qui sont décrites en détail et 
qui portent le total cumulé des transactions indiquées à au moins 
soixante pour cent  (60 %)du prix du contrat (y compris les options) 
mesuré en VCC; 

4.1.5.4. s'engager à déterminer, trois (3) ans après la date d'entrée en vigueur 
du contrat, les transactions supplémentaires qui sont décrites en 
détail et qui portent le total cumulé des transactions indiquées à 
cent pour cent (10 %) du prix du contrat (y compris les options), 
mesuré en VCC. 

4.1.6. Sixième exigence : le soumissionnaire doit accepter l'ensemble des 
modalités relatives aux RIT et s'y conformer. 

4.1.7. Septième exigence : la proposition doit contenir les composantes 
suivantes, décrites plus précisément à la section 5 : 

4.1.7.1. le plan d'affaires de l'entreprise; 
4.1.7.2. le plan de gestion des RIT; 
4.1.7.3. le plan de développement régional; 
4.1.7.4. le plan de développement des petites et moyennes entreprises; 
4.1.7.5. les plans relatifs au genre et à la diversité; 
4.1.7.6. les fiches détaillées des transactions proposées que le 

soumissionnaire présente, accompagnées d'un tableau récapitulatif 
de chacune d'entre elles; 

4.1.7.7. le certificat des exigences obligatoires signé par un responsable de 
l'entreprise dûment autorisé, présenté à l'annexe A.

5. ÉVALUATION DES EXIGENCES OBLIGATOIRES 

5.1. Les sections suivantes précisent le contenu attendu dans chacune des 
composantes des exigences obligatoires mentionnées ci-dessus à la section 4.1.7.  
La qualité des plans et les risques qu'ils comportent seront mesurés au cours de 
l'évaluation comme l’indique la section 3.1 du plan d'évaluation. L’aperçu du 
marché cible à l’exportation (l’aperçu) sera mesuré au cours de l’évaluation 
comme l’indique la section 4.3.2 du plan d’évaluation. 
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5.2. Chaque plan et l’aperçu doivent apporter une réponse à l'ensemble des éléments 
demandés exposés ci-dessous.  Les réponses doivent être détaillées, et au besoin, 
expliquer comment les éléments aideront le soumissionnaire à atteindre les 
objectifs du Canada en matière de RIT.  

5.3. Chaque plan doit traiter, au besoin, de la manière dont le soumissionnaire aborde 
les secteurs de risque de suivants :   

5.3.1. expérience (exercer des activités ailleurs); 
5.3.2. capacité (savoir-faire et outils en place); 
5.3.3. planification (organisé, proactif); 
5.3.4. ressources (équipe, installations, information); et, 
5.3.5. mobilisation (interaction avec les intervenants) 

5.4. Plan d'affaires de l'entreprise 

5.4.1. Le plan d’affaires de l’entreprise a pour but de faire la preuve de l’aptitude 
du soumissionnaire à constituer, planifier et décrire l'équipe qu'il propose 
pour réaliser les travaux du projet.  Le plan doit également faire la preuve 
de l'aptitude du soumissionnaire et de son équipe à atteindre les objectifs 
en matière de RIT.  Le plan d’affaires devrait compter de sept à dix pages, 
selon la taille de l'équipe du soumissionnaire.   

5.4.2. Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan d'affaires de 
l'entreprise du soumissionnaire : 

5.4.2.1. une description de la structure, de la conduite et du rendement des 
opérations commerciales du soumissionnaire et de tous les donateurs 
admissibles proposés pour les travaux du projet; 

5.4.2.2. une présentation détaillée du rôle suggéré de chaque entreprise dans 
les travaux du projet, l'emplacement prévu de ces travaux et le 
personnel clé qui sera chargé d'effectuer ceux-ci; 

5.4.2.3. un organigramme de chaque entreprise qui présente ses opérations 
commerciales à l'échelle mondiale, et énonce clairement la structure, 
les relations entre les sociétés mères et les filiales et l'emplacement 
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des principaux centres de responsabilité (c'est-à-dire le siège social, 
la fabrication, les centres de service, la R.-D. et le marketing); 

5.4.2.4. la liste des installations canadiennes actuelles de chaque entreprise, 
qui comprend leur emplacement, leur date d'établissement, la nature 
de leurs activités, leur nombre d'employés et leur situation au sein de 
la structure de l'entreprise à l'échelle mondiale; 

5.4.2.5. la description des répercussions générales et à long terme des 
travaux sur l'économie canadienne et de la manière selon laquelle 
ceux-ci répondent aux objectifs en matière de RIT de la section 3. 

5.5. Plan de gestion des RIT 

5.5.1. Le but du plan de gestion des RIT consiste à faire la preuve de l'aptitude 
du soumissionnaire à élaborer, mettre en uvre et gérer ses obligations 
pour la durée complète de la période de réalisation et de rendre compte de 
celles-ci.  C’est ici que le soumissionnaire énumère officiellement ses 
donateurs admissibles proposés.  Le plan devrait compter entre six et 
huit pages.   

5.5.2. Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de gestion des 
RIT : 

5.5.2.1. la description des fonctions de gestion des RIT et de la structure 
pertinente que le soumissionnaire juge nécessaire pour respecter les 
obligations.  Cette description doit comprendre un sommaire des 
méthodes, processus et procédures que le soumissionnaire emploiera 
pour déterminer et présenter les activités relatives aux RIT, ainsi que 
pour en assurer le suivi, en garder la trace et en rendre compte.  Le 
sommaire devrait être présenté de manière suffisamment détaillée 
pour faire la preuve que le soumissionnaire comprend pleinement les 
obligations; 

5.5.2.2. le nom, les coordonnées et les renseignements biographiques du ou 
des responsables en matière de RIT du soumissionnaire et/ou la 
description des tâches des postes proposés; 
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5.5.2.3. l'explication des processus internes utilisés par le soumissionnaire 
pour l'organisation, la défense des intérêts et la sensibilisation en 
matière de RIT, que cela soit propre au projet ou de manière 
générale.  Le soumissionnaire devrait inclure une description de la 
manière dont les considérations relatives aux RIT seront incorporées 
aux processus décisionnels plus larges de l'entreprise; la description 
devrait être accompagnée d'une présentation de la manière dont on 
rendra compte de ces décisions et on en assurera le suivi; 

5.5.2.4. la description de toutes les activités de compensation, en matière de 
RIT ou de retombées industrielles et régionales (RIR), entreprises 
par le soumissionnaire au cours des dix (10) dernières années au 
Canada et à l'étranger, accompagnée d'un exposé concis sur l'état 
d'avancement de chaque projet; 

5.5.2.5. la liste des donateurs admissibles proposés du soumissionnaire et de 
leurs coordonnées, accompagnée de précisions et de documents 
expliquant comment chaque entreprise satisfait aux critères 
concernant les donateurs admissibles exposés dans les modalités 
relatives aux RIT.   

Tous les donateurs admissibles proposés font l'objet d'un 
examen et de l'approbation de l'autorité des RIT au cours de 
l'évaluation.  Seuls les donateurs admissibles proposés qui 
satisfont aux critères figureront sur la liste des donateurs 
admissibles dans le contrat.  Toute transaction proposée pour 
laquelle un donateur ne satisfait pas aux critères relatifs aux 
donateurs admissibles sera refusée. 

5.6. Plan de développement régional 

5.6.1. Le but du plan de développement régional consiste à faire la preuve de 
l'engagement du soumissionnaire à fournir des débouchés et de l'aide aux 
entreprises des régions désignées du Canada.  Le plan devrait compter 
entre cinq et sept pages. 

5.6.2. Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de 
développement régional : 
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5.6.2.1. la détermination et la description des transactions proposées du 
soumissionnaire dans les régions désignées du Canada dont le total 
se transformera en obligations à remplir au titre de l'article 3 des 
modalités relatives aux RIT. Le plan peut également indiquer toute 
cible plus élevée en matière d'engagement régional à laquelle le 
soumissionnaire est prêt à s’engager par voie de contrat; 

5.6.2.2. la description par le soumissionnaire de la justification 
opérationnelle de cette approche régionale; 

5.6.2.3. la description des activités et méthodes entreprises à ce jour par le 
soumissionnaire et ses donateurs admissibles proposés qui ont eu 
pour conséquence la répartition des transactions proposées entre les 
régions désignées du Canada;   

5.6.2.4. la description des activités et méthodes qui seront entreprises entre 
l'octroi du contrat et la fin de la période de réalisation afin 
d'améliorer les débouchés existants pour les régions désignées du 
Canada; 

5.6.2.5. la description de la manière dont les considérations régionales sont 
incorporées aux processus décisionnels en matière de RIT du 
soumissionnaire. 

5.7. Plan de développement des petites et moyennes entreprises (PME) 

5.7.1. Le but du plan de développement des petites et moyennes entreprises 
consiste à faire la preuve de l'engagement du soumissionnaire à fournir des 
débouchés et de l'aide aux PME au Canada.  Le plan devrait compter entre 
cinq et sept pages. 

5.7.2. Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de 
développement des PME : 

5.7.2.1. la détermination et la description des transactions proposées du 
soumissionnaire qui concernent les PME au Canada, le plus élevé 
que le totale ou quinze pour cent (15 %) du prix du contrat deviendra 
une obligation à respecter au titre de l'article 3 des modalités 
relatives aux RIT; 
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5.7.2.2. la description des activités et méthodes entreprises à ce jour par le 
soumissionnaire et ses donateurs admissibles proposés qui ont eu 
pour conséquence la répartition des transactions proposées à des 
PME; 

5.7.2.3. la description des activités et méthodes qui seront entreprises entre 
l'octroi du contrat et la fin de la période de réalisation pour améliorer 
les débouchés existants pour les PME;  

5.7.2.4. la description de la manière dont les considérations relatives aux 
petites et moyennes entreprises sont incorporées aux processus 
décisionnels en matière de RIT du soumissionnaire; 

5.7.2.5. la description de toute initiative ou aide qui serait apportée aux PME 
(à l’échelle générale de l’entreprise ou dans le cadre précis du projet) 
dans le but de les stimuler et d’en faire la promotion à titre de 
fournisseurs éventuels du projet mais aussi de développer leur 
capacité à chercher et mener de nouvelles activités commerciales.  
Par exemple, il peut s’agir de dispositions spéciales de paiement ou 
de financement. 

5.8. Plan relatif au genre et à la diversité  

5.8.1. Le plan relatif au genre et à la diversité vise à montrer l’approche du 
soumissionnaire pour accroître la diversité en améliorant la proportion des 
groupes désignés comme cela est défini dans la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi au sein de la structure de la haute direction, au niveau 
opérationnel et au sein des chaînes d’approvisionnement d’une entreprise. 
Il est suggéré que le plan contienne de 2 à 10 pages. 

5.8.2. Le plan relatif au genre et à la diversité peut comprendre, sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 

5.8.2.1. Toute déclaration publique que le soumissionnaire a publiée pour 
promouvoir la diversité, l’inclusion et l’égalité au sein de ses 
organisations; 

5.8.2.2. L’une ou l’autre des politiques organisationnelles de tolérance zéro 
du soumissionnaire en matière de discrimination à l’égard des 
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groupes désignés, telle que définie dans la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi; 

5.8.2.3. Toute formation existante ou prévue par le soumissionnaire pour 
sensibiliser sa main-d’ uvre à la diversité et à l’inclusion; 

5.8.2.4. Toute autre activité d’entreprise prévue par le soumissionnaire pour 
accroître ou promouvoir la diversité et l’inclusion au sein de son 
effectif; 

5.8.2.5. Toute statistique disponible sur la proportion des groupes désignés 
employés dans l’entreprise du soumissionnaire au niveau de la haute 
direction et au niveau opérationnel; 

5.8.2.6. La démarche adoptée par le soumissionnaire pour tenir compte du 
genre et de la diversité dans ses méthodes de sélection des 
fournisseurs, en tenant compte des entreprises qui sont 
principalement dirigées par des membres des groupes désignés au 
sens de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

5.9. Fiches détaillées des transactions 

5.9.1. La proposition doit comprendre une fiche distincte et détaillée pour chaque 
transaction proposée par le soumissionnaire, et pour laquelle il est prêt à 
s'engager par voie de contrat.  Un modèle de fiche de transaction est fourni 
en annexe B aux modalités relatives aux RIT.  Le soumissionnaire est 
invité à utiliser ce modèle à des fins d'uniformité et de facilité 
administratives. 

5.9.2. En plus des fiches de transaction, le soumissionnaire doit inclure un 
tableau récapitulatif de l'ensemble des transactions qu'il propose.  Le 
tableau récapitulatif devrait indiquer clairement chaque transaction et 
fournir la ventilation des totaux partiels et pourcentages appropriés selon 
les catégories « directes », « indirectes », « régionales », « petites et 
moyennes entreprises » et « critères cotés ».  Le tableau récapitulatif 
devrait décrire brièvement la manière dont chaque transaction proposée 
s'harmonise avec les critères cotés pour compléter les détails qui figurent 
dans la fiche de transaction.  Le soumissionnaire peut utiliser le format de 
son choix pour le tableau récapitulatif.  
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5.9.3. Le soumissionnaire devrait intégrer un plan de prévision pour les 
transactions attendues [1] et [3] ans après la date d'entrée en vigueur du 
contrat.  Le plan de prévision devrait contenir les renseignements suivants, 
sans toutefois s'y limiter : la liste des entreprises canadiennes prises en 
compte ou les capacités particulières recherchées auprès des fournisseurs 
canadiens.   

5.9.4. Il est fortement recommandé au soumissionnaire de remplir entièrement 
chaque section de la fiche de transaction comme on le présente ci-dessous 
de sorte que la transaction puisse être convenablement évaluée.  Le 
soumissionnaire devrait également fournir des détails et des documents 
dans sa proposition à l'appui de l'admissibilité de la transaction. Le fait de 
ne pas décrire ou documenter convenablement la transaction proposée peut 
donner lieu à son rejet en raison du non-respect des critères d'admissibilité 
des transactions. 

5.9.5. Lors de la détermination d'une transaction aux fins de la section 4.1.5, une 
feuille de transaction signée doit être présentée à l’autorité des RIT; elle 
doit désigner le donateur admissible et l’entreprise bénéficiaire, décrire 
l'activité commerciale en détail, fournir des renseignements sur 
l'évaluation et respecter les instructions à l'intention du soumissionnaire 
ainsi que les modalités des RIT en ce qui concerne les critères 
d'admissibilité, l'évaluation, les types de transaction et la mise en banque.  

5.9.6. Si le soumissionnaire présente dans sa proposition des transactions dont la 
valeur dépasse de toute exigence minimale indiquée dans ces Instructions 
des Soumissionnaires : 

5.9.6.1. aucun point supplémentaire ne sera inclus dans l'évaluation cotée en 
sus de ceux décrits dans le plan d'évaluation; et 

5.9.6.2. les valeurs de l’obligation figurant à l'article 3 des modalités doivent 
être adaptées pour correspondre à la valeur totale de ces transactions; 

5.9.7. Instructions concernant les fiches de transaction : 

5.9.7.1. Aperçu de transaction 
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Titre et numéro (fournir un titre court qui désigne l'activité et un 

numéro unique selon un ordre simple et séquentiel) 

Date de présentation de la transaction (date de la proposition) 

Tranche (la proposition représente la tranche 1) 

5.9.7.2. Coordonnées de l'entrepreneur (renseignements concernant 

l'entrepreneur proposé pour le projet)

5.9.7.3. Coordonnées de le donateur (renseignements concernant le donateur 

proposé pour le projet)

5.9.7.4. Renseignements relatifs à l'entreprise bénéficiaire (Remarques : i) la 

description de l'entreprise devrait mentionner les emplacements, 

l'histoire de l'entreprise et ses capacités centrales ; ii) voir 

l'article 8.1.5 des modalités pour les autres exigences concernant les 

bénéficiaires.) 

5.9.7.5. Évaluation et échelonnement (préciser les VCC globales, selon le 

cas, ainsi que le calendrier détaillé de l'engagement divisé en 

périodes de douze (12) mois, qui reflètent les périodes de rapport)

Aux fins du processus d'évaluation, on ne tiendra pas compte de la 
valeur multipliée d'une transaction proposée qui concerne un 
multiplicateur de crédit, la réalisation de ventes ultérieures, ou 
l’amélioration de la valeur comme le décrit l'article 7 des 
modalités.  On ne tiendra compte que de la valeur nominale de 
l'investissement initial dans la transaction proposée.  Les valeurs de 
crédits multipliés, la réalisation de ventes ultérieures ou 
l’amélioration de la valeur seront comptabilisées après la date 
d'entrée en vigueur du contrat.   

5.9.7.6. Détails concernant la transaction 

Type de transaction (directe ou indirecte, regroupée, mise en 

banque) 
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Description de la transaction (présenter une description détaillée 

de l'activité proposée qui indique la nature des travaux; 

l'emplacement des travaux au Canada; les quantités et le 

calendrier estimés; tous les marchés d’utilisation finale, 

plateformes ou programmes, et d'autres renseignements pertinents)

Activité liée à la proposition de valeur (oui ou non)

o Portant sur la défense (oui, non ou double emploi) 
o Activité de R.-D. (oui ou non)

o Développement des sources d’approvisionnement (oui ou 

non) 
o Marchés cibles d'exportation (oui ou non) 

Description ou justification des classifications concernant la 
proposition de valeur mentionnées ci-dessus (faire la preuve et 

rendre compte clairement de l'harmonisation avec les exigences de 

la proposition de valeur) 

Type d'activité (c.a.d. achat, investissement) 

Système de classification des industries de l'Amérique du Nord 
(SCIAN) (remplissez les codes SCIAN primaire, secondaire, et 

tertiaire)

Type d’activité commerciale (sélectionnez une type d’activité 

commerciale qui s’applique le mieux)

Précisions concernant le cadre d'investissement (le cas échéant) 
o Type d'investissement admissible (paiement en espèces, 

achat d'actions en espèces, propriété intellectuelle en 

nature, transfert d'équipement, soutien à la 

commercialisation)

o Type d'activité de R.-D. ou de commercialisation (c.a.d.

analyse d'essais, recherche appliquée, planification 

commerciale, études de faisabilité) 
o Plan d'affaires compris (modèle figurant à l'annexe D des 

modalités) 
o Documents relatifs à l'évaluation compris (entente ou 

rapport d'évaluation en nature, suivant le cas)
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5.9.7.7. Renseignements relatifs aux membres du consortium (le cas 

échéant)  

5.9.7.8. Critères d'admissibilité des transactions (fournir le plus de détails et 

de précisions possibles dans la description de la manière dont une 

transaction proposée respecte chacun des critères d'admissibilité 

exposés dans les modalités relatives aux RIT.  Le modèle de la fiche 

de transaction fournit une orientation à cet égard.  Toutes les 

précisions, documents et certificats devraient faire partie de la 

proposition).

5.9.7.9. Autre 

Aide du gouvernement du Canada (indiquer la date et donner des 

détails concernant toute aide apportée par un palier de 

gouvernement au Canada pour une activité particulière, un 

donateur admissible ou un bénéficiaire) 
Valeur du contenu canadien (VCC) (indiquer ici la méthode 

d'établissement de la VCC choisie.) 

Niveau de technologie (pour les transactions indirectes, décrire 

brièvement le niveau de technologie, en précisant s'il est égal ou 

supérieur à celui du projet.) 

Capacités industrielles clés (sélectionner les CIC appropriées). 

5.9.7.10. Signature (un signataire autorisé de l'entreprise du soumissionnaire 

ou du donateur admissible proposé) 

5.10. Certificat de respect des exigences obligatoires 

5.10.1. Le soumissionnaire doit présenter son certificat des exigences obligatoires 
(annexe A) avec sa proposition; le certificat doit comprendre le nom de 
son entreprise et le prix de la soumission, et doit être signé et daté par un 
représentant de l'entreprise dûment autorisé à lier l'entreprise. 

6. CRITÈRES COTÉS PAR POINTS

6.1 Proposition de valeur : le soumissionnaire devrait fournir des renseignements et 
des précisions au sujet et de ses engagements concernant la proposition de valeur, 
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qui seront cotés comme l’indique la section 4 du plan d'évaluation.  Le 
soumissionnaire devrait remplir et présenter le certificat des critères cotés par 
points (annexe B) signé et daté par un représentant de l'entreprise dûment 
autorisé à lier l'entreprise.    

6.1.1. La proposition doit comprendre l’engagement du soumissionnaire à 
réaliser des transactions comportant le développement des sources 
d’approvisionnement avec des entreprises et dans les capacités 
industrielles clés (CIC) de systèmes et composantes aérospatiaux, 
intelligence artificielle, cyberrésilience, intégration des systèmes de 
défense, et soutien en service. L’engagement doit être exprimé en 
pourcentage du prix du contrat, y compris les options, et mesuré en VCC. 
Si le soumissionnaire se voit attribuer le contrat, cet engagement deviendra 
une obligation à remplir pendant la période de réalisation. 

6.1.2.  La proposition doit comprendre l’engagement du soumissionnaire à 
réaliser des transactions associées aux activités de recherche et 
développement et dans les capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et 
composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, 
intégration des systèmes de défense, et soutien en service. L’engagement 
doit être exprimé en pourcentage du prix du contrat, y compris les options, 
et mesuré en VCC. Si le soumissionnaire se voit attribuer le contrat, cet 
engagement deviendra une obligation à remplir pendant la période de 
réalisation. 

6.1.3. La proposition doit comprendre l’engagement du soumissionnaire à 
réaliser des transactions associées au développement des compétences et à 
la formation et dans les capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et 
composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, 
intégration des systèmes de défense, et soutien en service. L’engagement 
doit être exprimé en valeur monétaire, et mesuré en VCC. Si le 
soumissionnaire se voit attribuer le contrat, cet engagement deviendra une 
obligation à remplir pendant la période de réalisation. 

7. MISE EN BANQUE ET REGROUPEMENT 

7.1. La mise en banque et les regroupements sont décrits dans les modalités.  Le 
soumissionnaire peut utiliser des transactions mises en banque, ou une partie 
regroupée de ces dernières, dans le cadre de sa proposition.   



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-22AVS2/B 006bg
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W8485-22AVS2 006bg.W8485-22AVS2

Page 19 de 24

7.1.1. Le soumissionnaire présentant une transaction mise en banque dans sa 
proposition devrait annexée :  i) la copie de la fiche de la transaction mise 
en banque approuvée; et, ii) le relevé bancaire annuel le plus récent 
autorisé par l'autorité des RIT et daté d’avant la date de publication de la 
demande de proposition à laquelle la proposition fait suite.  

7.1.2. Le soumissionnaire présentant une partie regroupée d’une transaction mise 
en banque devrait annexée le relevé bancaire le plus récent autorisé par 
l’autorité des RIT et daté d’avant la date de publication de la demande de 
proposition à laquelle la proposition fait suite. 

7.1.3. Dans tous les cas, la valeur indiquée dans le relevé bancaire sera celle qui 
sera utilisée pendant le processus d’évaluation 

7.1.4. Une transaction regroupée, en tout ou partie, peut figurer dans la 
proposition seulement si elle provient de la banque.   

7.2.  Si une transaction mise en banque est utilisée dans le cadre d’une proposition, le 
comité d'évaluation considérera la transaction approuvée pour s'être conformée 
aux critères d'admissibilité des transactions, exception faite du donateur 
admissible.  

7.2.1. On évaluera la transaction mise en banque afin de déterminer si elle 
respecte les critères du projet relatifs au donateur admissible énoncés à 
l'article 8 des modalités. 

7.3. L'acceptation d’une transaction mise en banque ne garantit pas de points de 
proposition de valeur.  Toutes les transactions mises en banque seront évaluées 
aux fins du pointage de la proposition valeur comme le décrit le plan 
d'évaluation.  

7.4. Le soumissionnaire peut présenter des transactions mises en banque de toute 
VCC dans sa proposition.  La VCC totale des transactions mises en banque 
présentées dans la proposition se transformera en engagement à exécuter au titre 
de l'article 3 des modalités.   Cependant, la VCC de toute transaction mise en 
banque dépassant cinquante pour cent (50 %) du total de l'ensemble des 
transactions mentionnées dans la proposition ne comptera pas dans l'évaluation.   
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7.5. Le soumissionnaire est invité à présenter les transactions mises en banque 
proposées à la banque des RIT bien en avance de la date de publication de la 
demande de proposition.  Une transaction mise en banque, ou une portion de 
celle-ci, figurant dans la proposition pour laquelle la date du relevé bancaire 
autorisé est postérieure à la date de publication de la demande de proposition 
pour le projet ne sera pas prise en compte dans l'évaluation des exigences 
obligatoires ou cotée.  De plus, cette transaction ne deviendra pas une obligation 
à exécuter au titre du contrat.    
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Annexe A – Certificat des exigences obligatoires 

Le soumissionnaire, ________________________, déclare et atteste que par cette 
proposition pour le projet, il accepte et remplit les conditions suivantes : 

Exigence obligatoire Engagement 
contractuel 
particulier 

1.  s’engage à réaliser des transactions équivalant à au moins ___ pour cent 
de la valeur du contrat (100 pour cent ou, si elle est plus élevée, la valeur totale 

des transactions présentées dans la proposition], (y compris les options) 
mesurées en valeur de contenu canadien (VCC), et à les effectuer au cours de 
la période de réalisation. 

 Article 3.1.1 

2.  s’engager à réaliser au moins soixante pour cent (60 %) du prix du contrat 
(y compris les options) dans les transactions directes, mesurées en VCC.    

Article 3.1.2 

3.  s’engage à réaliser au moins cinq pour cent (5 %) du prix du contrat (y 
compris les options) en transactions, mesurées en VCC, avec des petites et 
moyennes entreprises et à les effectuer au cours de la période de réalisation.

Article 3.1.4 

4.  s’engager à réaliser au moins deux cent cinquante mille dollars (250,000 $) 
dans les transactions au développement des compétences et à la formation, 
mesuré en VCC et dans les capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et 
composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, intégration 
des systèmes de défense, et soutien en service. 

Article 3.1.2 

5.  Il precise le prix de son offre (avant taxes et arrondi au dollar le plus près) 
comme étant : __________________ $ 
5 a)  il détermine des transactions qui équivalent au total à au moins 30 pour  
cent du prix de la soumission, mesurée en VCC. 
5 b) il s'engage à déterminer un (1) an après la date d'entrée en vigueur du 
contrat d’autres transactions supplémentaires qui portent le total cumulé des 
transactions déterminées à au moins 60 pour cent du prix du contrat (y 
compris les options) mesuré en VCC;

Article 3.3.1 

5 c) il s’engage à déterminer trois (3) ans après la date d'entrée en vigueur du 
contrat d’autres Transactions qui portent le total cumulé des transactions 
indiquées à 100 pour cent du prix du contrat (y compris les options) mesuré en 
VCC. 

Article 3.3.2 

6.  Il consent à l'ensemble des modalités relatives aux RIT. L'ensemble des 
articles et des 
annexes. 
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7.  Il a présenté les composantes obligatoires de la proposition suivantes : 
le plan d'affaires de l'entreprise; 
le plan de gestion des RIT; 
le plan de développement régional; 
le plan de développement des petites et moyennes entreprises; 
le plan relatif au genre et à la diversité; 
les fiches de transaction détaillées accompagnées d'un tableau récapitula
de chacune d'entre elles; 
le présent certificat des exigences obligatoires, dûment rempli, signé  

et daté.

Annexe A  

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DES EXIGENCES OBLIGATOIRES A ÉTÉ SIGNÉ 
CE ______________E JOUR DE _______________ PAR UN CADRE SUPÉRIEUR DE 
L'ENTREPRISE DÛMENT AUTORISÉ À ENGAGER L'ENTREPRISE. 

_______________________________ 
SIGNATURE 

__________________________________________________________ 
NOM ET TITRE DU CADRE SUPÉRIEUR DE L'ENTREPRISE 
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Annexe B – Certificat des critères cotés par points 

Le soumissionnaire,________________________________, déclare et certifie que par cette 
proposition pour le projet CF-18 Avionique service de soutien, il prend les engagements 
suivants qui donnent suite aux critères cotés par points exposés à la section 6 : 

Critères cotés par points Engagement du 
soumissionnaire  

le montant supérieur 
à l’exigence 

minimale

Maximum de 
points  

pouvant être 
atteint pour 

l’engagement 
supérieur à 
l’exigence 
minimale

Engagement 
contractuel 

Développement des sources 

d'approvisionnement
100 % 

Engagement % Article 3.1.2.2 
Transactions déterminés % 

L’article 3.1.2.2 comprendra la valeur en pourcentage de 
l’engagement, ou des transactions identifiées, selon la plus 

élevée des deux valeurs. 

Recherche et développement 25 % 
Engagement % Article 3.1.2.3 
Transactions déterminés % 

L’article 3.1.2.3 comprendra la valeur en pourcentage de 
l’engagement, ou des transactions identifiées, selon la plus 

élevée des deux valeurs. 

Développement des 
compétences et à la formation 

750,000 $ 

Engagement $ Article 3.1.2.4 
Transactions déterminés $ 

L’article 3.1.2.4 comprendra la valeur monétaire de 
l’engagement, ou des transactions identifiées, selon la plus 

élevée des deux valeurs. 
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EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DES CRITÈRES COTÉS PAR POINTS A ÉTÉ 
SIGNÉ CE ______________E JOUR DE _______________ PAR UN CADRE SUPÉRIEUR 
DE L'ENTREPRISE DÛMENT AUTORISÉ À ENGAGER L'ENTREPRISE. 

_______________________________ 
SIGNATURE 

__________________________________________________________ 
NOM ET TITRE DU CADRE SUPÉRIEUR DE L'ENTREPRISE 
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Annexe G 

CF-18 Avionique service de soutien 

Retombées industrielles et technologiques (RIT) 

Plan d'évaluation des propositions de valeur 
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1. INTRODUCTION

1.1. Le but du plan d'évaluation des propositions de valeur consiste à décrire la 
méthodologie qui sera employée pour évaluer la proposition de valeur 
(« proposition ») présentée par le soumissionnaire. 

1.2. La proposition sera jugée soit recevable, soit non recevable.  La proposition sera 
réputée recevable si elle : i) se conforme aux exigences obligatoires indiquées à 
la section 2, et ii) respecte les valeurs minimales d’évaluation énoncées dans la 
section 3.    

1.3. Toutes les évaluations recevables seront par la suite évaluées sur la base des 
critères cotés par points comme l’indique la section 4.  

1.4. Les résultats de l'évaluation seront communiqués à l'autorité contractante.  Les 
résultats seront ensuite incorporés aux résultats de l'évaluation globale de la 
soumission, comme l’indique la section [XX] du plan d'évaluation du projet CF-
18 Avionique service de soutien. 

1.5. Le soumissionnaire est fortement incité à examiner soigneusement l'intégralité du 
document d'instructions à l'intention du soumissionnaire. 

1.6. Les termes définis en nulle autre part de ce document ont le sens qui leur est 
attribué dans les modalités relatives aux retombées industrielles et 
technologiques (RIT) et dans la demande de proposition, y compris les annexes, 
auxquelles est joint ce plan d'évaluation. 

2. EXIGENCES OBLIGATOIRES

2.1. Le tableau ci-dessous décrit précisément chaque exigence obligatoire et la 
manière suivant laquelle l'autorité des RIT évaluera le respect de l'exigence.  La 
proposition sera jugée soit recevable, soit non recevable.  Pour que la proposition 
soit jugée recevable, elle doit satisfaire à toutes les exigences. 

Exigence obligatoire Méthode de confirmation
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1.  Le soumissionnaire s'engage à réaliser des 
Transactions mesurées en valeur du contenu canadien 
(VCC) qui équivalent au moins à ___ pour cent du prix 
du contrat (100 pour cent ou si elle est plus élevé, la 

valeur totale des Transaction identifiées dans la 

Proposition), à effectuer au cours de la période de 
réalisation. 

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

2. Le soumissionnaire s’engage à réaliser au moins 
soixante pour cent (60 %) du prix du contrat (y compris 
les options) dans les transactions directes, mesurées en 
VCC. 

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

3.  Le soumissionnaire s'engage à réaliser au moins 
cinq pour cent (5 %) du prix du contrat en Transactions, 
mesurées en VCC, de petites et moyennes entreprises. 

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

4. Le soumissionnaire s’engage à réaliser au moins 
deux cent cinquante mille dollars (250,000 $) dans 
les transactions au développement des compétences 
et à la formation, mesuré en VCC et dans les 
capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et 
composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, 
cyberrésilience, intégration des systèmes de 
défense, et soutien en service.

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

5.  Le soumissionnaire a précisé le prix qui ne comprend 
pas les taxes et est arrondi au dollar le plus près. 

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté et est accompagné 
du prix de la soumission. 

5a. Le soumissionnaire a déterminé  les Transactions, 
qui sont détaillées, entièrement décrites, et qui 
équivalent au total à au moins trente pour cent (30 %) 
du prix de la soumission, mesuré en VCC. 

La VCC de chaque 
Transaction figurant dans la 
proposition est additionnée, 
puis le total est comparé au 
prix de la soumission.  Le 
certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté.  

5b. Le soumissionnaire s'engage à déterminer un (1) an 
après l'obtention du contrat les Transactions détaillées 
et entièrement décrites qui portent le total cumulé  
des Transactions déterminées à au moins soixante pour 
cent (60 %) du prix du contrat, mesuré en VCC.

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

5c. Le soumissionnaire s'engage à déterminer trois (3) 
ans après l'obtention du contrat les Transactions  
détaillées, entièrement décrites qui portent le total 

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 
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cumulé des Transactions déterminées à cent pour cent 
(100 %) du prix du contrat, mesurée en VCC. 
6. Le soumissionnaire consent à l'ensemble des 
modalités relatives aux RIT.  

Le certificat des exigences 
obligatoires est dûment signé 
et présenté. 

7.  L'ensemble des composantes nécessaires suivantes 
figure dans la proposition du soumissionnaire : 

le plan d'affaires de l'entreprise; 
le plan de gestion des RIT; 
le plan de développement régional; 
le plan de développement des  

      petites et moyennes entreprises; 
les plans relatif au genre et à la diversité; 
les fiches détaillées des transactions accompagnées d'u
tableau récapitulatif de chacune d'entre elles; 

o le certificat signé des exigences 
obligatoires; 

la présence dans la proposition 
de chacune des composantes 
nécessaires. Le certificat des 
exigences obligatoires est 
signé et présenté en bonne et 
due forme. 

3. VALEURS MINIMALES D'ÉVALUATION  

3.1. Les plans seront évalués afin de déterminer s'ils satisfont aux valeurs minimales 
d'évaluation indiquées ci-dessous.     

3.1.1. Les quatre plans du soumissionnaire seront évalués afin de confirmer qu'ils 
figurent dans la proposition.  On évalue ensuite la qualité des plans et le 
risque qu'ils comportent en utilisant les tableaux 3-1 et 3-2.   

3.1.2. L'évaluation de la qualité consiste à déterminer si les plans répondent aux 
composantes demandés à la section 5 des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, et au niveau de détail dans la composante; elle consiste 
aussi à déterminer à quel degré le contenu du plan atteint les objectifs de 
RIT exposés à la section 3 des instructions à l'intention du 
soumissionnaire. 

3.1.3. L'évaluation de la qualité reposera sur une échelle allant d'un (1) à quatre 
(4) qui utilise les valeurs du tableau 3-1 ci-dessous. 
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VALEUR PLAN – ÉVALUATION DE LA QUALITÉ 

4 SUPÉRIEURE
Le plan comprend des réponses détaillées à au moins quatre des éléments 
exigés aux sections 5.4 à 5.7 inclusivement des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que nombre des 
objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

3 BONNE
Le plan comprend des réponses détaillées à trois des éléments exigés aux 
sections 5.4 à 5.7 inclusivement des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que plusieurs 
objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

2 MAUVAISE
Le plan comprend des réponses détaillées à deux des éléments exigés aux 
sections 5.4 à 5.7 inclusivement des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que quelques-uns 
des objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

1 TRÈS FAIBLE
Le plan comprend des réponses détaillées à tout au plus un des éléments 
exigés aux sections 5.4 à 5.7 inclusivement des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan ne fait pas la preuve que les 
objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

Tableau 3–1 – Évaluations de la qualité des plans 

3.1.4. L'évaluation du risque consiste à déterminer si les plans apportent une 
réponse aux secteurs de risque exposés à la section 5 des instructions à 
l'intention du soumissionnaire et au niveau de précision apporté. 

3.1.5. L'évaluation du risque reposera sur une échelle allant d'un (1) à quatre (4) 
qui utilise les valeurs du tableau 3-2 ci-dessous. 
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VALEUR PLAN – ÉVALUATION DU RISQUE 

4 SUPÉRIEURE
Le plan comprend une réponse détaillée à au moins quatre des secteurs de 
risque figurant à la section 5.3 des instructions à l'intention du 
soumissionnaire, de sorte que la probabilité de non-réalisation est 
extrêmement faible. 

3 BONNE
Le plan comprend une réponse détaillée à trois secteurs de risque figurant à la 
section 5.3 des instructions à l'intention du soumissionnaire, de sorte que la 
probabilité de non-réalisation est faible. 

2 MAUVAISE
Le plan comprend une réponse détaillée à deux secteurs de risque figurant à 
la section 5.3, de sorte que la probabilité de non-réalisation est modérée. 

1 TRÈS FAIBLE
Le plan comprend une réponse détaillée à tout au plus l'un des secteurs de 
risque figurant à la section 5.3 de sorte que la probabilité de non-réalisation 
est élevée. 

Tableau 3–2 – Évaluations du risque des plans 

3.1.6. Les évaluations de la qualité et du risque acceptées par les évaluateurs 
seront multipliées, les totaux cumulés, et ce total servira à déterminer la 
valeur finale d'évaluation des plans pour la proposition. 

3.1.7. Le soumissionnaire doit atteindre ou dépasser une valeur finale 
d'évaluation des plans de trente-deux (32) sur un total possible de soixante-
quatre (64). 

EXEMPLE : 

Plan Qualité (A) Risque (B) Valeur d'évaluation 
(C) 

(C) = (A) x (B) 

Plan d'affaires de l'entreprise 4 3 12 

Plan de gestion des RIT 2 3 6 
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Plan de développement régional 4 4 16 

Plan de développement des petites 
et moyennes entreprises 

4 2 8 

Valeur d'évaluation finale des 
plans 

42

Tableau 3.3 – Exemple 

3.2. Évaluation des transactions 

3.2.1. Les transactions proposées par le soumissionnaire seront évaluées afin de 
juger si elles respectent les instructions à l'intention du soumissionnaire et 
les modalités relatives aux RIT qui concernent les critères d'admissibilité, 
les évaluations, les mises en banque et les types de transactions. 

3.2.2. Une transaction proposée qui ne respecte pas les critères présentés au 
point 3.2.1 sera refusée et ne sera plus prise en compte lors de l'évaluation 
des exigences obligatoire ou cotée, ou dans le contrat. 

3.2.3. La transaction proposée qui respecte les critères présentés au point 3.2.1 
sera évaluée au moyen des critères d'évaluation cotés présentés à la 
section 4. 

4. ÉVALUATION COTÉE 

4.1. Les engagements proposés et les transactions du soumissionnaire seront évalués 
par rapport aux critères cotés par points conformément à la description qui suit. 

4.1.1. Développement des sources d’approvisionnement : Le soumissionnaire 
doit indiquer l’engagement à réaliser les transactions, mesurées en VCC, y 
compris les activités de développement des sources d’approvisionnement, 
décrits plus en détail à la section 6.1.1 des instructions du soumissionnaire 
relatives aux RIT. Le soumissionnaire obtiendra la note suivante pour 
l’engagement liés au développement des sources d’approvisionnement:

4.1.1.1.  Le soumissionnaire dont l’engagement est le plus élevé recevra trente 
(30) points. Tous les autres soumissionnaires recevront des points au 
prorata vers le bas. Formule: L’engagement du soumissionnaire 
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divisé par l’engagement du soumissionnaire le plus élevé, multiplié 
par 30 points : 

Développement des sources 
d’approvisionnement

Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3

Engagement 33% 25% 15%
Points 33/33 x 30 = 30 25/33 x 30 = 23 15/33 x 30 = 14

4.1.1.2.Aucun point ne sera attribué si l’engagement du soumissionnaire lié au 
développement des sources d’approvisionnement est à supérieur à 
cent pour cent (100 %) du prix du contrat. 

4.1.1.3.Le soumissionnaire recevra des points supplémentaires pour sa note de 
développement des sources d’approvisionnement s’il indique des 
transactions supérieures à dix pour cent (10 %) de l’engagement total 
concernant le développement des sources d’approvisionnement, à 
condition que les transactions soient décrites en détail et dans les 
capacités industrielles clés (CIC) de systèmes et composantes 
aérospatiaux, intelligence artificielle, cyberrésilience, intégration des 
systèmes de défense, et soutien en service 

4.1.1.3.1. Le soumissionnaire recevra un (1) point pour chaque un pour 
cent (1%) de l’engagement total concernant le développement des 
sources d’approvisionnement qui dépasse le pourcentage minimal 
de dix pour cent (10 %), jusqu’à un maximum de dix (10) points.   

4.1.2. Recherche et développement technologique: Le soumissionnaire doit 
indiquer l’engagement à réaliser les transactions, mesurées en VCC, dans 
les activités de recherche et de développement, décrits plus en détail à la 
section 6.1.2 des instructions du soumissionnaire relatives aux RIT. Le 
soumissionnaire obtiendra la note suivante pour l’engagement liés au 
recherche et développement technologique :

4.1.2.1.Le soumissionnaire dont l’engagement est le plus élevé recevra trente 
(30) points. Tous les autres soumissionnaires recevront des points au 
prorata vers le bas. Formule: L’engagement du soumissionnaire 
divisé par l’engagement du soumissionaire le plus élevé, multiplié 
par 30 points
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4.1.2.2.Aucun point ne sera attribué si l’engagement du soumissionnaire lié au 
recherche et développement technologique est inférieur à cinq pour 
cent (5 %) ou supérieur à vingt cinq pour cent (25 %) du prix du 
contrat. 

4.1.2.3.Le soumissionnaire recevra des points supplémentaires pour sa note de 
recherche et développement technologique s’il indique des 
transactions supérieures à dix pour cent (10 %) de l’engagement total 
concernant le recherche et développement technologique, à condition 
que les transactions soient décrites en détail et dans les capacités 
industrielles clés (CIC) de systèmes et composantes aérospatiaux, 
intelligence artificielle, cyberrésilience, intégration des systèmes de 
défense, et soutien en service 

4.1.2.3.1. Le soumissionnaire recevra un (1) point pour chaque un pour 
cent (1%) de l’engagement total concernant le recherche et 
développement technologique qui dépasse le pourcentage minimal 
de dix pour cent (10 %), jusqu’à un maximum de dix (10) points.

4.1.3. Développement des compétences et formation : Le soumissionnaire doit 
indiquer l’engagement à réaliser les transactions, mesurées en VCC, dans 
les activités de développement des compétences et formation, décrits plus 
en détail à la section 6.1.3 des instructions du soumissionnaire relatives 
aux RIT. Le soumissionnaire obtiendra la note suivante pour l’engagement 
liés au développement des compétences et formation :

4.1.3.1.Le soumissionnaire dont l’engagement est le plus élevé recevra dix 
(10) points. Tous les autres soumissionnaires recevront des points au 
prorata vers le bas. Formule: L’engagement du soumissionnaire 
divisé par l’engagement du soumissionnaire le plus élevé, multiplié 
par 10 points

4.1.3.2.Aucun point ne sera attribué si l’engagement du soumissionnaire lié au 
développement des compétences et formation est inférieur à deux 
cent cinquante mille dollars (250,000 $) ou supérieur à sept cent 
cinquante mille dollars (750,000 $) du prix du contrat. 
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4.1.3.3.Le soumissionnaire recevra des points supplémentaires pour sa note de 
développement des compétences et formation s’il indique des 
transactions supérieures à deux cent cinquante mille dollars (250,000 
$) de l’engagement total concernant le développement des 
compétences et formation, à condition que les transactions soient 
décrites en détail et dans les capacités industrielles clés (CIC) de 
systèmes et composantes aérospatiaux, intelligence artificielle, 
cyberrésilience, intégration des systèmes de défense, et soutien en 
service 

4.1.3.3.1. Le soumissionnaire recevra un (1) point pour chaque cinquante 
mille dollars (50,000 $) de l’engagement total concernant le 
développement des compétences et formation qui dépasse le 
minimal de deux cent cinquante mille dollars (250,000 $), jusqu’à 
un maximum de dix (10) points. 

4.2. Les Transactions déterminées seront évaluées afin de déterminer si elles 
correspondent à chacun des critères d'évaluation cotés présentés aux 
sections 4.1.1 à 4.1.3.  Le soumissionnaire devra fournir un niveau de précision 
suffisant pour corroborer la prétention suivant laquelle la transaction satisfait à 
un critère donné.   

4.2.1. Les transactions pour lesquelles le soumissionnaire ne fait pas la preuve 
qu'elles correspondent aux critères d'évaluation cotés recevront zéro point 
dans l'évaluation cotée, mais figureront au contrat en tant qu'engagements 
à tenir. 

4.2.2. Les transactions pour lesquelles le soumissionnaire fait la preuve qu'elles 
correspondent aux critères d'évaluation cotés seront cotées comme indiqué 
à la section 4.4 ci-dessous.  Ces transactions figureront également dans le 
contrat en tant qu'engagements à tenir.    

4.2.2.1.  Si le soumissionnaire détermine dans sa proposition des transactions 
dont la valeur dépasse cent pour cent (100 %) du prix du contrat, 
l'évaluation cotée ne remportera aucun point supplémentaire par 
rapport aux points présentés dans le plan d'évaluation.  De plus, dans 
ce cas, la valeur de l’obligation figurant à l'article 3.1.1 des 
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modalités serait adaptée pour correspondre à la valeur totale de ces 
transactions.   

4.3. Une Transaction déterminé peut correspondre à plusieurs critères; dans ce cas, 
elle sera cotée en conséquence jusqu'à concurrence du maximum du total des 
points.  Tous les engagements et Transactions déterminés dans la proposition 
figureront à titre d'engagement ou d'obligation à remplir dans le contrat qui en 
découle.   

4.3.1. Si le soumissionnaire détermine dans sa proposition des transactions 
correspondant à l’un des critères, exprimé en pourcentage de la prix de 
contrat, dont la valeur dépasse l’engagement du soumissionnaire dans la 
même critère comme indiqué sur la Certificat des critères cotés par points, 
cette valeur la plus élevée serait considerée comme l’engagement du 
soumissionnaire dans l’évaluation cotée et serait figurer à l’article 3.1.2 
des modalités.    

Example de notation d’une évaluation notée :

Critères Points à 

disposition 

Fondement de  

l'évaluation  

Développement des sources 

d’approvisionnement 

40 

Engagement 30 Engagement sur le certificat des critères cotés par points 

signé

Transactions déterminés 10 Justification et VCC sur les fiches de transaction;  

Pourcentage sur le certificat des critères cotés par points 

signé

Recherche et 

développement 

40 

Engagement 30 Engagement sur le certificat des critères cotés par points 

signé

Transactions déterminés 10 Justification et VCC sur les fiches de transaction;  

Pourcentage sur le certificat des critères cotés par points 

signé

Développement des 

compétences et formation 

20 
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Engagement 10 Engagement sur le certificat des critères cotés par points 

signé

Transactions déterminés 10 Justification et VCC sur les fiches de transaction;  

Valeur en dollars sur le certificat des critères cotés par 

points signé

Total des points 100 

4.4. Cote de la proposition de valeur totale : les cotes du soumissionnaire pour les 
engagements et les Transactions déterminés seront additionnées pour donner la 
cote totale de la proposition de valeur qui sera ensuite pondérée à raison de xx de 
la cote totale possible dans le cadre de l'évaluation globale de la soumission du 
projet. 

5. PROCESSUS 

5.1. L'évaluation est dirigée par l'autorité des RIT; y participent des représentants 
d’organismes de développement régional, et au besoin, d'autres experts en la 
matière. 

5.2. Les études d'évaluation et la notation reposeront sur un consensus selon lequel la 
proposition du soumissionnaire sera lue et commentée et tous les évaluateurs 
s'accorderont sur une note pour chacun des éléments côtés.  Un consensus sur des 
questions plus vastes devra aussi être obtenu, notamment sur la nécessité ou la 
nature de demandes de précisions ou de conseils auprès d'experts externes.  Si les 
évaluateurs ne sont pas en mesure de parvenir à un consensus sur la notation, 
certains enjeux ou d'autres questions à la suite d'une discussion, la décision finale 
reviendra au responsable de l'évaluation d'IC 

5.3. L'autorité des RIT assumera la responsabilité de veiller à ce que les membres de 
l'équipe d'évaluation s'acquittent de leurs tâches.  L'autorité des RIT fera le lien 
entre l'équipe d'évaluation et les représentants de l’extérieur. 
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Subtotal
Sous-total

(B)
Tax
Rate

Taux de
taxe

Tax
Rate

Taux de
taxe

Total to Date
Total à date

(A + B)

Period of work covered by the claim
Période des travaux visée par la demande

If necessary, use form PWGSC-TPSGC 1112 to record detail costs
Si nécessaire, utiliser le formulaire PWGSC-TPSGC 1112 pour inscrire les coûts détaillés

Claim for Progress Payment
Demande de paiement progressif

Contractor's Name and Address
Nom et adresse de l'entrepreneur

File No. - N° du dossier

Financial Code(s) - Code(s) financier(s)

Contract Price - Prix contractuelClaim No.
N° de la demande

Contract Serial No.
N° de série du contrat

Contractor's Procurement Business Number (PBN)
Numéro d'entreprise-approvisionnement (NEA) de l'entrepreneur

Contractor's Report of Work Progress (if needed, use additional sheets)
Compte rendu de l'avancement des travaux par l'entrepreneur (si nécessaire, utiliser des feuilles supplémentaires)

Description: (Expenditures must be claimed in accordance with
the basis and/or method of payment of the contract)
Description : (Les dépenses doivent être réclamées
conformément à la base de paiement et (ou) à la méthode de
paiement du contrat).

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

Public Works and Government
Services Canada

Percentage of the work completed
Pourcentage des travaux achevés % Current Claim

Demande courante
Amount due
Montant dû

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11)

Total

Less holdbacks on expenditures only (Applicable taxes
excluded)

Moins les retenues sur les dépenses uniquement
(Taxes applicables en sus)

Total Amount of Claim (including applicable taxes)
Montant total de la demande (incluant les taxes applicables)

Contractor's GST No.
N° de TPS de
l'entrepreneur

(A)

Current Claim
Demande courante

Previous Claims
Demandes précédentes

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

% %

Applicable taxes
Taxes applicables

Contractor's QST No.
No. de TVQ de
l'entrepreneur

Date
YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ



Contract Serial No.
N° de série du contrat

CERTIFICATE OF CONTRACTOR ATTESTATION DE L'ENTREPRENEUR

Contractor 's Signature - Signature de l'entrepreneur Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Signature of Scientific / Project / Inspection Authority
Signature de l'autorité scientifique ou responsable du projet / de l'inspection

Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Autorité contractante : J'atteste, au meilleur de ma connaissance, que la
demande correspond à l'avancement des travaux et est conforme au contrat.
Toutefois, cette demande pourrait faire l'objet d'une autre vérification et de
tout rajustement nécessaire avant le règlement final.z

Contracting Authority: I certify that, to the best of my knowledge, the
claim is consistent with the progress of the work and is in accordance
with the contract. This claim, however, may be subject to further
verification and any necessary adjustment before final settlement.

Contractor 's Signature - Signature de l'entrepreneur Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Contracting Authority Signature de l'autorité Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Client's - (must sign the interim claim): I certify that the
claim is in accordance with the contract.

Client Signature du client Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Client's Authorized Signing Officer - (must sign the final claim):
I certify that all goods have been received and all services have been
rendered, that the work has been properly performed and that the
claim is in accordance with the contract.

Client Signature du client Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11)

Claim No.
N° de la demande

ATTESTATIONS DES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE

Responsable de l'inspection (tous les autres contrats) : J'atteste
que la qualité des travaux exécutés est conforme aux normes exigées
en vertu du contrat.

Inspection Authority (all other contracts): I certify that the quality of
the work performed is in accordance with the standards required under
the contract.

I certify that:
- All authorizations required under the contract have been obtained. The

claim is consistent with the progress of the work and is in accordance
with the contract.

- Indirect costs have been paid for or accrued in the accounts.
- Direct materials and the subcontracted work have been received,

accepted and either paid for or accrued in the accounts following receipt
of invoice from supplier/subcontractor, and have been or will be used
exclusively for the purpose of the contract.

-

- No liens, encumbrances, charges or other claims exist against the
work except those which may arise by operation of law such as a lien
in the nature of an unpaid contractor's lien and in respect of which a
progress payment and/or advance payment has been or will be made
by Canada.

- All other direct costs have been paid for or accrued in the accounts
following receipt of applicable invoice or expense voucher and all such
costs were incurred exclusively for the purpose of the contract; and

Check the box if the claim is being made with respect to advance
payment provisions included in the basis of payment of the contract.

Cocher la case si la demande est faite en rapport avec les dispositions
relatives aux paiements anticipés qui se trouvent dans la base de paiement
du contrat.

CERTIFICATES OF DEPARTMENTAL REPRESENTATIVES
Autorité scientifique ou responsable du projet / de l'inspection :
J'atteste que les travaux sont conformes aux normes de qualité exigées
en vertu du contrat et que leur avancement est conforme aux conditions
du contrat.

Scientific/Project/Inspection Authority: I certify that the work meets
the quality standards required under the contract, and its progress is in
accordance with the conditions of the contract.

This claim, or a portion of this claim, is for an advance payment. Cette demande, ou une partie de cette demande, est pour un paiement anticipé.

The payment is related to an identifiable part of the contractual work.-

The funds received will be used solely for the purpose of the contract
and attached is a complete description of the purpose to which the
advance payment will be applied.
The amount of the payment is established in accordance with the
conditions of the contract.
The contractor is not in default of its obligations under the contract.

-

-

-

I certify that:

Signataire autorisé du client - (doit signer la demande provisoire) :
J'atteste que la demande est conforme au contrat.

Signataire autorisé du client - (doit signer la demande finale) :
J'atteste que tous les biens ont été reçus, que tous les services ont été
rendus, que tous les travaux ont été exécutés convenablement, et que
la demande est conforme au contrat.

J'atteste que :

Il n'existe aucun privilège ni demande ou imputation à l'égard de ces
travaux sauf ceux qui pourraient survenir par effet de la loi, notamment le
privilège d'un entrepreneur non payé à l'égard duquel un paiement
progressif et(ou) un paiement anticipé a été ou sera effectué par le
Canada.

- Toutes les autorisations exigées en vertu du contrat ont été obtenues.
La demande correspond à l'avancement des travaux et est conforme
au contrat.

- Les coûts indirects ont été réglés ou portés aux livres.
- Les matières directes et les travaux de sous-traitance ont été reçus, et le

tout a été accepté et payé, ou encore porté aux livres après réception de
factures envoyées par le fournisseur ou le sous-traitant; ces matières et
ces travaux ont été ou seront utilisés exclusivement aux fins du contrat.

- Tous les coûts de la main-d'oeuvre directe ont été réglés ou portés aux
livres et tous ces coûts ont été engagés exclusivement aux fins du contrat.

- Tous les autres coûts indirects ont été réglés ou portés aux livres après
réception des factures ou pièces justificatives pertinentes et tous ces
coûts ont été engagés exclusivement aux fins du contrat.

-

Le paiement porte sur une partie identifiable des travaux précisés dans
le contrat.

L'entrepreneur n'a pas manqué à ses obligations en vertu du contrat.
-

J'atteste que :
- Les fonds reçus ne serviront uniquement qu'aux fins du contrat; ci-joint

est une description complète des fins auxquelles le paiement anticipé
sera utilisé.

- Le montant du paiement est établi conformément aux conditions du
contrat.

-

All direct labour costs have been paid for or accrued in the accounts and
all such costs were incurred exclusively for the purpose of the contract;










